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Nous nous sommes imposé dans cet écrit, en 
ce qui touche la forme, la brièveté la plus gran- 
de, et, pour l'obtenir sans un tropgrand labeur 
d'une manière qui fût soutenue, nous avons été 
conduit à emprunter,danslesouvragesquenous 
avons eu à consulter, maint passage qui «'o/- 

frait à nous touâ fait pour nous : c'est-à-dire 

avec la condensation dans la précision. 

Cependant, ne voulant prendre le , bien de 
pei^sonne pour nous l'approprier, nous avons 
scryjipvileviSGiacatçiùUlemettéiOMt texte quin'é* 
tait pas le nôtre. 

Mais nous n'avons pas crii devoir faire da- 
vantage. 

Accompagner chaque phrase empruntée de 
la mention de l'ouvrage dont nous la tirions 
eût été encombrant pour notre texte et fasti- 
dieux pour le lecteur. 



• tl nous a paru préférable de lui présenter la 
liste des livres où nous avons puisé, peu ou 
prou. . 

Voici leur titre, avec le nom de leurs au- 
teurs. 

Mais voici d'abord la liste des publications 
périodiques que nous avons coiisultées : re- 
cueils mensuels, bi-mensuels, hebdomadaires, 
et feuilles quotidiennes. 

La Revue des Leux-Mondes^ le Soleil, le Russ, 
le Moniteur universel, la Nouvelle Revue, le 
Mémorial liiplomatique , la Gazette de France, le 
National, \2i Revue scientifique, le XIX^ Siè- 
cle, le Times, l'Unité nationale, le Correspon-^ 
dant, la Révision, le Clairon, le Figaro, le Daily 
News, le Gaulois, le Voltaire, YOra^ Ylntransi^ 
géant, la Revue politique et littéraire, le Parle-^ 
ment, IdiGazette de Moscou, le Temps, le GoloSf 
le Journal des Débats, le Journal de Saint-Pé- 
tershoug, le Nord, le Pays, le Novoie Vremia, 
V Univers, le Journal de Genève, le Ethnicon 
pnevma, le Stamboul, le Paris- Journal, le Phare 
du Bosphore, le Monde, la Maritza, la France, 
\f) ]Aessager d'Athènes, Idi République française, 

le Journal officiel (de la République française), 

la Lanterne, le Citoyen, le ConstitionneL 

En fait de livres, nous avons consulté les 
suivants : 

Organisation sociale de la Russie par un Diplo- 
mate. — Considérations sur le Pouvoir des Tsars 
(Anonyme). Histoire de Pologne, par Lele- 
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populaire9 de la Russie, par H. Delavçaii. — 
Les Russes ptints par eii^-mêmes, par un Russe. 

— La Révolution ev^ Orient (Anonyme). — His-- 
toire de la Russie depuis la mort de Paull^^jus^ 

qu'à nos jours, par Gastou Créhaoge. — La 
Turquie et V Europe en ÎS67, par le duc de 
Valmy. — Lettres sur la Russie, par Molinari. 

— Sa Majesté Alexandre II le Libérateur, ^^m- 

phlet, par Pierre Alissoff. 



LA RUSSIE 



ET 



L'ŒUVRE D'ALEXANDRE 



Notre temps a été fécond en événements politiques 
et en transformations sociales. Des faits importants 
se sont passés presque partout, et il s'est accompli de 
toutes parts des changements de toutes sortes. Mais 
la Russie se trouve être le pays entre tous où, en 
moins de trente années, il s'en est produit ou s'en est 
opéré le nombre le plus grand. 

Les faits contemporains de son histoire o£rent 
donc un très vif intérêt ; ceux surtout du rè- 
gne d'Alexandre II, le souveiain auquel son peuple 
et toute l'Europe décernèrent le nom de « Tzar libé- 
rateur, » le plus grand titre qu'ait pu mériter un 
des maîtres du monde. 



Pour bien apprécier le règne de Tempère ur Alex 

1 



Al 



— 2 — 

andre II et le rôle inoubliable de ce monarque, il est 
nécessaire de regarder un peu en arrière. Il faut se 
reporter aux dernières années du règne de son père, 
l'empereur Nicolas . 

Ces années promettaient d'heureuses choses après 
les grandes choses qui avaient déjà été faites ou con- 
çues. Nicolas n'avait pas oublié le testament de 
Pierre-le-Grand . Ses yeux étaient fixés sur Constan- 
tinople. Il semblait commander la situation, et il 
paraissait devoir en être le maître le jour où il le vou- 
drait. Aussi pouvait-il parler avec dédain de «l'homme 
malade » : du Turc. Il était autorisé à croire que 
bientôt, vu les sacrifices immenses faits depuis Ion- 
temps par la Russie, les Principautés danubiennes, 
la Serbie, et ce qui est aujourd'hui la Bulgarie, for- 
meraient des principautés indépendantes sous le pro- 
tectorat russe. Il se proposait d'obtenir, par telle 
voie ou telle autre, le protectorat également de tous 
les sujets orthodoxes du sultan, de même que la 
France protégeait de fait les catholiques et l'Angle- 
terre les protestants des communions diverses. 

En mai 1853, le prince Menchikov avait été envoyé 
auprès de la Porte pour obtenir satisfaction dans l'af- 
faire des Lieux-Saints, pour exiger du sultan, ou bien 
€ un acte positif et explicatif de garanties, un traité, ou 
bien un acte équivalant à un traité, à l'abri des inter- 
prétations d'un mandataire malavisé et peu conscien- 
cieux » : c'est-à-dire un acte assurant à la Russie le 
protectorat des douze millions de sujets orthodoxesdu 
sultan. Le prince avait mené les choses en grande vi- 
tesse. Après avoir signifié les intentions de Saint-Pé- 
tersbourg dans les preniiers jours de mai, il avait 
sommé aussitôt le sultan de leur donner satisfaction 
avtot le 10 du même mois. Il avait ajouté que 
prendre un délai plus long « serait comme un man- 
que de procédés envers sonr gouvernement ; ce qui 
lui imposerait les obligations les plus pénibles >. 
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Puis, sur le refus du sultan des demandes russes^ 
Menchikov avait quitté Gonstluatinople avee îrackB 
et colère dès le 12 mai, et Nesselrode, le 13, le len- 
demain, € sommait dans un ultimatum la Turquie 
d'accepter intégralement la note Menchikov. > 

La Russie alors avait franchi le Pruth, dans Tin- 
tention, qu'elle déclarait hautement, de prendre « des 
gages » pour sa politique dans les Principautés. 

Cet acte ne se trouvait agréer ni à la France ni à 
Angleterre. Ces deux puissances contestaient à la 
Russie le droit de traiter seule avec la Turquie dans 
un différend qui intéressait toute l'Europe : l'indé- 
pendance de la Turquie étant devenue moralement 
€ un principe d'équilibre général », 

Alors les affaires changèrent brusquement de face. 
Lsk^note de FtVnne », rédigée dans la conférence 
réunie par le comte de Buol en 1853, intervint, la- 
quelle était un accommodement proposé pan l'Au- 
triche. 

Cette « note » le Tzar l'accepta ; mais à la condi- 
tion qu'elle ne fût pas modiffée. 

La Turquie la rejeta. 

En présence de ce désaccord, les escadres alliées 
de la France et de l'Angletev^re franchissent les Dar- 
danelles. 

Aussitôt, en octobre 1853, la Porte déclare la 
guerre à la Russie. 

Immédiatement après, les cabinets de Paris et de 
Londres sommaient la Russie d'évacuer les Princi-^ 
pautés. 

Cette sommation n'ayant pas eu d'effet, la guerre 
fut déclarée à la Russie par deux nouveaux adver- 
saires : l'Angleterre et la France. 

Devant une telle coalition, Nicolas s'adressa à 
l'Autriche : à l'Autriche, sa grande obligée. Il ne 
lui demandait pas son concours , il lui demandait 
sa neutralité seulen^nt. Mais l'Autriche^ à la sur- 
prise universelle, se refusa même à une simple pro« 



— 4 — 

mesfle, loin de consentir à un engagement sur ce 
point. Un tel refus ne pouvait être considéré que 
comme une trahison noire. 

C'en était une véritable. En effet, l'on voit aussitôt 
rAutriche participer en quelque sorte à la guerre 
contre la Russie. Elle va tout au moins y aider. Elle 
somn e la Russie d'évacuer les Principautés danu- 
biennes. Elle fait davantage; elle fait pis. Elle les 
occupe en août 1854. 

La Russie céda pourtant devant cet acte de l'Au- 
triche, ne voulant pas se donner un quatrième en- 
nemi actif. 

Mais eiiûn, la guerre est commencée. Omer-Pacha 
avait pris l'offensive, et ses premiers faits d'armes 
n'avaient pas été malheureux. Les Russes, de leur 
côté, avaient envahi la Dobrudja. Paskiévitch avait 
tenté le siège de Silistrie. 

Alors, les opérations militaires se succèdent. Les 
flottes anglaise et française bombardent Odessa, dé- 
barquent dans les îles Aland, enlèvent Bonmarsund, 
ruinent le riche monastère de Soloievtsk dans la 
mer Blanche, saccagent l'établissement de Petropau- 
lovsk sur le Pacifique. La position de l'Aima est con- 
quise. Sébastopol va être investi. La bataille d'In- 
kermann est perdue par les troupes russes. 

L'empereur Nicolas devient alors inquiet, et il 
écrit alors à Menchikov : « ... Je n'ai plus de troupes 

à envoyer Dieu seul sait ce qui nous attend ». 

Cinquante mille hommes ont été mis hors de combat 
dans ce siège gigantesque de Sébastopol. 
. Cette ville n'avait plus qu'à succomber. 

Elle succomba plus tard, en effet, a:près d'ailleurs 
une défense aussi brillante et aussi savante qu'hé- 
roïque, qui étonna l'Europe. 

II 

« Nicolas avait mis trente années à dresser et à 
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façonner son empire, dit un historien français, M. 
Créhange, et à la première épreuve la machine ne 
pouvait fonctionner sans être aussitôt hors d'usage... 
L'âme du Tzar était à bout de forces. Il refusa de 
prendre les moindres précautions pour sa personne. > 
€ Il voulut mourir, dit un autre historien, M. Ram- 
baud. Un jour de février 1855, malade d'une forte 
grippe, il sortit sans pelisse par un froid de vingt- 
trois degrés. Son médecin Karrel tenta de s'y oppo- 
ser : « Vous avez rempli votre devoir, répondit l'erfl- 
« pereur; laissez-moi remplir le mien >. D'autres 
imprudences aggravèrent sou état. Il donna ses ins- 
tructions à son héritier; lui-même dicta cette dépê- 
che qu'il fit expédier dans les grandes villes de Rus- 
sie : « L'empereur se meurt ». 

€ Le 2-14 mars, il expira ». 

Mort stoïque! mort digne des plus grandes morts 
de l'antiquité! 



L'ŒUVRE D'ALEXANDRE II 



CHAPITRE PREMIER 



I. 



Lorsqu' Alexandre II monta les marches du trône» 
la Russie, qui allait être yaincue, se trouvait épuisée* 
Mais, par bonheur insigne pour elle, son nouveau 
souverain devait dtre un monarque actif et zélé, qui 
prenait le pouvoir suprême le cœur plein de deftseins 
généreux, la tête remplie de plans de réformes. Il 
allait travailler au relèvement des finances, à l'exten- 
sion du commerce, à celle de l'instruction publique, 
à Tagrandissement territorial de la Russie en Asie, à 
tout ce qu*il serait possible de faire, en même temps, 
pour la liberté de ses sujets, enfin à l'abolition du 
servage, l'un des grands actes de l'histoire. Il invitait 
la noblesse en masse, et chaque noble en particulier, 
à le seconder dans sa vaste entreprise. 

Afin de permettre au pays de se refaire matériel- 
lement, il résolut d'abord de le laisser à « toutes ses 
forces vives » en suspendant le recrutement de l'armée 
durant trois an?, aussitôt qu'il put le faire. 

Puis, les réformes et les libéralités se succédèrent 
coup sur coup. 

Des restrictions avaient été imposées par son père 
au séjour des sujets russes voyageant à l'étranger ; 
il apporta à ces gênes un adoucissement très 
grand. 

Il se trouvait en face d'ordonnances qui limitaient le 
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nombre des étudiants ; il rapporta ces ordonnances. 

Il allégea les contributions de tout le poids pos- 
sible. 

Il fit que la censure fut à Tavenir modérée. 

11 affranchit la presse en partie. 

Il pronconça des grâces de toutes sortes en grand 
nombre ; en grand nombre il rappela les bannis. 

L'on pourrait citer bien d'autres réformes accom- 
plies, bien d'autres libéralités faites par Alexan- 
dre II. 

Nous aurons à revenir là-dessus. 



II 



Jusqu'à son arrivée au trône, le nouvel empereur 
avait songé d'une manière continuelle à donner à la 
Russie plus de bien-être, plus de liberté, plus de 
bonheur en un mot, politiquement et socialement 
parlant. Sitôt maître, il se mit à étudier les moyens 
de réaliser ses desseins. Aussi, comme le fait remar- 
quer un historien, un accord unanime régna-t-il 
tout de suite entre la nation et son nouveau chef ; 
ehef absolu comme tous ceux qui l'avaient précédé 
en Russie, mais libéral, et bon. Le maître était un 
père. 

Il s'en fallait pourtant de beaucoup qu'il pût don- 
ner carrière sur le champ à ses entreprises humani- 
taires. La guerre était là. L'ennemi se trouvait sur 
son territoire. Il avait à combattre seul contre trois. 
La lutte devait donc absorber tout : attention et 
ressources. Alexandre II eût voulu tout de suite la 
paix ; mais il ne pouvait la demander à aucun acte 
de faiblesse, à aucun moyen indigne d'un monarque 
puissant. Son esprit, du reste, en était bien éloigné, 
et c'est ainsi que, dans son manifeste d'avènement, 
il s'exprimait en ces termes : « Fasse la Providence 
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» que, guidé et protégé par elle, nous puissions affer- 
» mir la Russie dans le plus haut degré de gloire et 
> de puissance, et que par nous s'accomplissent les 
» vues et les désirs de nos illustres prédécesseurs, 
» Pierre, Catherine, Alexandre le Bien-aimé et notre 
» auguste père, d'impérissable mémoire ». Il décla- 
rait presque aussitôt, d'une part, disons-le dès à pré • 
sent, que ses « principes étaient ceux de la Sainte-Al- 
lianctf »et, d'autre part, qu'il ne pouvait vouloir de la 
p^ix qu'aux conditions « acceptées par son père. > 

Ces conditions, dites des Quatre-Points, et « ac« 
ceptées » de Nicolas, étaient celles que l'Autriche, 
empressée avant tout et au-dessus de tout de plaire à 
l'Angleterre et à la France, avait fait parvenir à 
Saint-Pétersbourg à la fin de novembre 1854. 

Il faut vite ajouter que la perfide puissance, aussi- 
tôt après notification par Nicolas de son acceptation 
des Quatre-Points comme base de négociations pos- 
sibles, s'engageait par un traité à déclarer la guerre 
à la Russie, si la Russie, avant le l«r janvier 1855, 
€ n'acceptait pas l'interprétation des alliés. » 

lUaut dire de plus que la cour do Vienne, ou plu- 
tôt M. de Buol, faisait bien pis encore, en réclamant 
de la Prusse, amie de la Russie^ — ce que la Prusse 
d'ailleurs lui refusa, — l'engagement de participer à 
la guerre contre le grand empire, le cas venant à 
échoir. 

III 



Or, l'Autriche, après la mort de Nicolas, était 
restée dans ses sentiments d'hostilité envers la Rus- 
sie. Alexandre II avait en elle, aussi bien que l'avait 
son père, un ennemi inavoué toujours prêt à se dé- 
clarer. L'Autriche ne renonça à se joindre aux enne- 
mis de la Russie sous Alexandre II que parce que le 
très habile princp Gortchakov sut la piettre et la 
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maintenir dans une telle situation qa'elle fût con- 
trainte, moralement, de « rester Tarme au pied », 
pendant que les assiégeants de Sébastopol n'en 
avaient pu encore entamer les défenses. 

Mais le Piémont venait de demander de se joindre 
à la France, à l'Angleterre et à la Turquie; 

La Russie continuait de lutter d'une manière bril- 
lante. Elle redoublait d'efforts. . 

Elle devait pourtant être accablée, finalement, 
quoi qu'elle fît. 

Bientôt, en effet, Kertch est aux mains des alliés. 
Les escadres, dans la mer d'Azov, détruisent les 
magasins de ravitaillement des courageux assiégés. 
Les Ouvrages blancs et le Mamelon vert sont enle- 
vés. La garnison de Sébastopol est près de manquer 
de vivres. La tour Malakov est prise d'assaut. La 
ville est alors évacuée. Les Russes en font sauter les 
forts, en méoio temps qu'ils coulent leur flotte. 

IV 

Mais la guerre allait continuer* 

L'Angleterre qui avait peu brillé sur les champs 
de bataille, tenait à se montrer sur la mer. Elle pour- 
suivait les flottes de la Russie et ruinait ses établisse- 
ments maritimes. Napoléon lïl songeait à rétablir le 
royaume de Pologne, et, sans l'Angleterre, l'eût très 
certainement restauré. Nouveau danger pour la 
Russie. Nouvel ennemi, la Pologne, qu'on allait 
dresser, dans toute sa fureur amassée, dans toute 
son ardente et longue colère contre elle. Alexandre 
avait ses collres bientôt vides. La Suède venait de 
conclure une alliance défensive avec les alliés vic- 
torieux. L'abandon de l'Europe était grand. Le dé- 
sastre était complet. 

V. 

Enfin Napoléon III se rapprocha de la Russie. « Il 

1. 
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lui fit parvenir le3 assurances de ses bonnes disposi- 
tions eS. de son d(5sir de la paix. » 

•Cette paix, le traité de Paris, signé le 16 avril 1856, 
la consacra. 

Mais il consacrait en même temps toutes les con- 
séquences de la défaite, qui étaient lamentables pour 
la Russie. Mais il rendait irréparable pour longtemps 
un malheur qui était immense : immense matérielle- 
ment, immense moralement. ' 

Il n'était guère possible qu'il fût plus grand. En 
effet, si la Russie recouvrait les places occupées en 
Crimée par les alliés, elle rendait Kars à la Turquie. 
Elle « renonçait à tout protectorat sur les Princi- 
pautés danubiennes, » à « tout protectorat sur les 
sujets orthodoxes du sultan. » Elle consentait à une 
€ rectification de frontières » sur le Danube, perdant 
là, « au profit des Principautés, > plus de dix mille 
verstes carrées. Le Danube était fait libre. La mer 
Noire était neutralisée. « Les deux puissances rive- 
raines né pouvaient y entretenir que deux petits 
navires pour la surveillance des côtes et aucun arse- 
nal maritime ne devait y être élevé. » Enfin, la 
Russie s'interdisait de fortifier les îles Aland et d'y 
€ fonder aucun établissement maritime ou mili- 
taire. » Par un traité particulier, en outre, l'Angle- 
terre, la France et l'Autriche se portaient garantes 
de l'indépendance et de l'intégrité de l'Empire otto- 
man, qu'elles s'engageaient à défendre par les armes. 
L'on voit tout ce qui était arraché à la Russie. 
C'était exactement tout ce que la Russie avait 
successivement enlevé jusque là à la domination 
turque. 
La perte était immense. 

Cette perte, Alexandre II se jura de la réparer. 
En effet, il parvint plus tard à accomplir cette 
difficile, cette effrayante tâche, ainsi qu'on va le voir. 
U devait faire et fit eucore, entre auti^es œuvres, 
la création de la Bulgarie. 
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En même temps, il réformait, nous Tavons dit, 
sur des points nombreux, sod colossal empire, et il 
en faisait disparaître à jamais la plaie hideuse du 
serrage, de Tesclavage abominable et homicide. 



CHAPITRE DEUXIÈME 



Après la signature du traité de Paris, Alexandre II 
regarda l'avenir et Tinterrogea. Il prit alors une 
résolution aussi sage que courageuse. Le prince 
Gortschakov (ce remarquable diplomate succédait à 
M. de Nesselrode). fut chargé d'écrire aux^ cabinets : 
« L'empereur est résolu de donner ses soins avant 
« tout au bien-être de ses sujets et d'employer au 
« développement des ressources intérieures du pajs 
« une activité qui ne s'étendrait au dehors que si les 
« réels intérêts de la Russie le demandaient. » 

L'on put voir par la suite que le nouveau tsar ne 
donnait pas de telles paroles après son grand revers 
pour se composer une attitude, mais que, mesurant 
l'abîme à combler, il avait jugé qu'il faudrait à la 
Russie bien des années de paix avec l'Europe pour 
arriver à le faire. Il avait conçu le dessein aussitôt 
de travailler à la grandeur de son empire autrement 
que par les armes, et il avait résolu d'employer ces 
années de régime pacifique à l'œuvre des réformes 
dont la nation avait si grand besoin. 

Aussi bien, l'esprit de liberté venait de s'éveiller 
en Russie lorsqu'Alexandre II prit le pouvoir. Fait 
rare entre les rares^ le nouveau tsar sourit à cette 
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aurore de l'esprit politique, et il le laissa parler. Ce 
souverain ne rêva point pour son peuple des institu- 
tions libérales, un régime constitutionnel et parle- 
mentaire, pour lesquels ce peuple, dans sa masse, 
était loin d'être prêt; mais il pensa d'abord à attein- 
dre tous les abus et à faire régner la probité et la 
justice. Il savait sa nation attardée et incapabie de 
rejoindre les autres en quelques étapes sur le chemin 
du progrès, mais il crut qu'il devait* la lancer sur 
cette route et la rendre capable d'y marcher. Une 
chose à son grand honneur, comme le dit un de ses plus 
judicieux historiens, « est qu'il prit généreusement 
l'initiative d'une transformation d'ensemble de la 
Russie, et qu'il améliora successivement l'état social, 
le mécanisme de l'administration, le personnel des 
fonctionnaires. > Ce qui, tout autant que ses tenta- 
tives de réforme, lui conciliera l'estime et la sympa- 
thie^ « c'est que, au moins à la première heure, 
poursuit le même auteur, il eut confiance dans son 
peuple : il l'associa franchement à son œuvre, il fit 
appel à tout ce que la nation comptait d'intelligent et 
d'éclairé, c'est-à-dire la noblesse instruite, seule 
capable de comprendre et de seconder ses efforts. » 



II 



On désignait alors sous le nom d'Occidentaux 
les Russes qui se montraient partisans de la civilisa- 
tion à forme européenne, et l'on appelait Slavo^ 
philes ceux qui n'admettaient pour la Russie que le 
développement du génie et dés mœurs russes, 
desquels ils attendaient beaucoup. Jusqu'au jour où 
Alexandre II se fut mis à son œuvre, la querelle était 
restée platonique : dispute de critiques ou d'acadé- 
mies. Mais dès que la chose eut à passer dans la pra- 
iji), il 01 arriva autremant, 11 fallait en effet que 
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les réformes , fussent accomplies dans le sens des 
Slayophiles on dans le sens des Occidentaux. De la 
sorte, la dispute tourna à la guerre, guerre de la 
parole et de la plume d'ailleurs. De la sorte aussi, le 
désaccord devint de nature politique. Les Slavophiles 
ou vieux Russes composèrent le parti dit national ; 
les Occidentaux le parti libéral. 

Tout cela fût resté pour le moment de petite con-* 
séquence si ce mouvement des deux partis n'eût pro- 
duit un troisième parti ; celui-là terrible : le parti 
révolutionnaire. 



m. 



Il avait commencé par Tidéologie pure. Durant 
quelque temps il demeura dans la pure théorie. 

Il avait procédé d'abord du mystique Schelling et 
aussi de Hegel, ce philosophe s^ incompréhensible, le- 
quel, au moment de mourir, avait dit à ses disciples, 
qui l'entouraient : « Un seul de vous (c'est Un Tel) 
m'a compris, et encore ne m'a-t-il compris qu'à 
moitié.» De tels gens, qui ne peuvent se comprendre 
eux-mêmes, ne sont guère compris des foules, et ne 
se font écouter ni non plu&[ obéir d'elles. D'emblée le 
parti révolutionnaire russe, imbu profondément des 
sophismes des deux philosophes allemands, avait 
conclu à la destruction entière et pressante de 
l'état politique et social existant. Ce parti ne suppo- 
sait pas qu'il pût jamais faire rien de plus juste, ni 
non plus de plus habile, que de raser le vieux monde 
comme on le fait d'une vieille muraille : car son 
philosophe avait dit : « L'instinct de la destruction 
est en même temps l'instinct de la création. > 

S'il se fût arrêté à ces puériles folies, le nihilisme 
ou parti révolutionnaire n'eût dérangé personne. 

Mais il devait se transformer^ se transfprmer 



même brasquement, et le faire passer de la niaiserie 
philosophique à Taction. 



CHAPITRE TROISIÈME 



Le tsar Alexandre II se proposait lui aussi de 
démolir. Mais il allait le faire par d'autres senti- 
ments que ceux qui inspiraient le nihilisme naissant, 
et le faire pour un autre but. 

Il allait abolir le cruel et odieux servage. 

Pour cet acte seul, ce souverain comptera parmi 
les grands, les très grands, entre ceux qui gouver- 
nèrent le monde. 

• Incontestablement, il se trouve placé au premier 
rang parmi ceux qui furent bienfaisants au peuple : 
qui furent des hommes d'humanité. 



Pour mieux faire comprendre cela, nous allons 
montrer par le détail ce qu'était le servage en Russie. 

Mais nous ne saurions mieux en faire voir l'état 
navrant qu'en laissant parler des écrivains qui en 
ont donné Jl'idée la plus juste et la plus nette possible. 

« Tout est récent en Russie, dit l'auteur anonyme 
de V Organisation sociale de la Russie 5 tout est 
récent, même ce qu'on est convenu d'y appeler les 
vieilles coutumes. Le servage des paysans est, notam- 
ment, de date très moderne. Son origine ne remonte 
guère en deçà de deux siècles. » 

C'est en effet de l'année 1592, qu'il date. C'est à ce 
moment là qu'il fut brusquement institué, c'est-à- 
dire imposé, par Boris Goudounoff. 

« On n'ignore pas les causes qui motivèrent cette 
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institution, dit Tauteur de Y Organisation sociale en 
Russie, ni les prétextes qui amenèrent son dévelop- 
pement et le poussèrent aux extrêmes. Issus d'une 
vieille race nomade, les paysans étaient restés noma- 
des comme leurs pères. Quelque eflfort qu'on fit pour 
les attirer, ils répugnaient à tout établissement sta- 
ble ; ils campaient simplement, un temps plus ou 
moins long, toujours avec esprit de départ ; puis ils 
s'éloignaient quand la fantaisie leur en prenait, ou 
qu'un avantage à ce déplacement s'offrait à eux. » 

Ils contractaient des engagements temporaires avec 
les propriétaires fonciers. Mais, comme ces engage- 
ments ne dépassaient pas, d'ordinaire, une année, le 
jour de la Saint-Georges, ainsi que le relatent 
plusieurs auteurs, « voyait s'accomplir périodique- 
ment une transmigration de la population rurale. » 

« Or, lit-on dans V Organisation sociale en Rus^ 
sie, (déjà citée), dans un pays où Tagriculture était 
tout pour le pays lui-même et la quasi unique source 
de ses échanges commerciaux avec les autres nations, 
avec l'Allemagne d'abord, l'Angleterre ensuite, des 
relations aussi précaires, au jour le jour, pour ainsi 
dire, entre les propriétaires des terres et ceux qui 
les cultivaient, présentaient .de graves inconvé- 
nients. » — « Le peuple, dit l'auteur d'une Etude sur 
A leœandre II ^ ne songeant point à se créer un foyer 
domestique, gardait ses goûts nomades, et des dé- 
sordres se renouvelaient sans cesse sur tous les 
points de la Russie. Les impôts ne rentraient que 
difficilement, les nobles propriétaires se trouvaient 
souvent dans l'impossibilité matérielle de rendre les 
services que l'Etat exigeait de leur part, puisqu'ils 
dépendaient eux-mêmes, pour la culture de leurs 
terres, du bon vouloir des paysans, qui étaient libres. 
Les grands propriétaires et les couvents, dont les 
terres étaient franches d'impôts, offraient à ces 
paysans des avantages qui les séduisaient, et les 
autres terres restaient incultes. Bien plus, les mai- 
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sons tombaient en ruines, des villages entiers et 
même des bourgs devenaient de véritables déserts. » 

Ainsi, préjudiciable aux particuliers, cette situa- 
tion menaçait jusqu'à l'Erat lui-même. 

Le gouvernement d'alors en comprit le danger 
toujours croissant, et il ne trouva pas de moyen plus 
ingénieux d'y mettre obstaclj que de rendre un dé- 
cret qui obligeât dorénavant à la résidence ûxe ces 
tribus incorrigibles dans leurs goûts voyageurs. Le 
paysan ne devait plus quitter les lieux où il se trou- . 
vait travailler au moment où fut lancé l'ukase. Cela 
lui était interdit sous des peines sévères. 

Cette contrainte n'était d'ailleurs pas, dit un au- 
teur, une charge exceptionnelle à la classe des pay- 
sans, mais une disposition de tout un système d'orga- 
nisation intérieure. Dans ce système, chaque classe 
de la population devait sacrifier, pour le salut de l'E- 
tat, une partie de son indépendance. 

Le paysan était attaché à la glèbe, mais le proprié- 
taire payait l'impôt, et le noble devait le service mi- 
litaire dés qu'il avait atteint l'âge d'adolescence. 
Excellent à l'époque où il fut constitué, ce système 
était destiné à disparaître, non seulement en raison 
du progrès des mœurs publiques, mais parce que fa- 
talement des abus devaient s'y glisser. 

En efiet, desabus s'yintroduisirent, et de nombreux, 
et de toutes sortes, et de criants, et le système qui 
les avait engendrés dura un siècle et demi de trop. 

€ D'ailleurs cette transformation forcée de la tente 
en cabane, dit un diplomate, était un pas en arrière 
vers la barbarie, et non une étape de franchie pour 
la civilisation, comme on a essayé d^le soutenir. 

4c De là au servage complet, il n'y avait qu'un mot 
à changer dans le décret, la pente était irrésistible. » 

Tel est, aussi bien, ce qu'ont fait remarquer les 
auteurs russes les plus judicieux. € Cette inamovibi- 
lité, dit l'un d'eux, équivalait à Tasservissement ; et 
cepeniant Tukajse de 1593 ne privait nullement 
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les paysans de leurs droits civils et de leur qualité 
de citoyen. » 

Mais les seigneurs allaient se charger de le faire, 
et cela fut Tacte le moins coupable de leur domina- 
tion. 

Qu'on pressente, par là, leurs autres actes. 

Aussi, par tous les moyens possibles, les paysans 
cherchèrent-ils à fuir ce commencement de servitude. 

Hélas l^ils n'y purent jamais réussir. 

Ils étaient retenus parla crainte: la crainte des 
peines portées contre les fugitifs. De sorte que les 
désertions étaient rares. 



II 



Mais bientôt, ces paysans, attachés d'une manière 
héréditaire à la terre, fureni livrés aussi à l'autorité 
des propriétaires, c'est-à-dire à tout l'arbitraire dont 
ils pouvaient avoir la fantaisie. Les seigneurs, sans 
doute, avaient charge de pourvoir au bien-être des 
paysans, et ils s*occupaient de l'assurer jusqu'à un 
certain point : car ils étaient intéressés à avoir des 
serviteurs sains^ vigoureux ; mais ces maîtres à peu 
près absolus s'habituèrent à considérer les cultiva- 
teurs de leur soi comme des choses dont ils pouvaient 
user et abuser sans bornes. Le malheur des paysans 
fut bientôt un fait consacré. On ne chercha nullement 
à abolir l'institution cruelle, même lorsqu'on pouvait 
présumer qu'elle n'avait plus pour elle la raison d'une 
fâcheuse nécessité. L'idée de laisser libres sur un sol 
où s'étaient enûn habitués les paysans qu'on y avait 
fait esclaves pour les y retenir, cette idée ne vînt 
avant. longtemps à personne. 

€ Pierre-le-Grand,dit l'auteur de ï Organisation 
sociale en Russie, trouva le servage établi; il l'ac- 
cepta, le perfectionna et lui donna une existence lé- 



gale. Il est à remarquer que les grands hommes se 

montrent généralement peu favorables à la liberté 

Catherine, car il faut toujours nommer ces deux noms, 
Pierre, Catherine, quand on parle de la Russie, de- 
vait penser de même, et son amour pour la philoso- 
phie, la liberté de l'époque, n'était qu'épistolaire . 
Elle constitua la noblesse, elle créa la bourgeoisie ; 
elle oublia complètement le peuple. 

<cLa situation des serfs, par le seul fait de la conti- 
nuation du servage empira, et «lie ne pouvait qu'em- 
pirer. Le temps rend le bon vin meilleur; le mauvais, 
il le fait vinaigre. De même pour les institutions. A 
l'origine, on l'assure, les propriétaires s'étaient oc- 
cupés du bien-être de leurs serfs; la simplicité des 
mœurs était grande encore. Mais un vernis de civi- 
lisation troubla ces habitudes patriarcales, l'âge de 
fer succéda à un âge d'or problématique et pesa de 
toute sa rudesse sur les paysans enchaînés à la glèbe. 
Je ne me donnerai pas le facile plaisir de citer des 
anecdotes; les anecdotes sont trop des à peu près. 
Je dirai simplement que les actes de tyrannie que 
nous racontent Lander, Caillé et Barth, de princi- 
picules de l'Afrique centrale à l'égard de leur sujets 
ont, à culture différente, peu de chose à céder aux 
traitements dont les seigneurs russes, ou leurs inten- 
dants, se donnaient les occasions fréquentes à l'égard 
des serfs. 

€ Je me .hâterai de proclamer que beaucoup de 
propriétaires étaient doux et humains ; les paysans 
appartenant à un seigneur riche étaient même, la di- 
gnité d'hommes mise en poche, plus heureux que 
beaucoup ne le sont devenus depuis que l'émancipation 
est accomplie.. > (Car elle n'a pu encore donner 
tous ses fruits, faisons- le remarquer). « Mais, pour- 
suit l'auteur que nous citons, mais pour un proprié- 
taire vraiment chrétien qui pouvait se rencontrer, que 
de tyranneaux, que d'excès, que d'immoralités, que 
de hontes! > 
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Mais quel était l'état matériel des serfs? Que reve- 
nalt-il à ces hommes des fruits de leur dur labeur? 
De quelle part de biens en ce monde pouvaient jouir 
ceux qui nourrissaient toute la Russie? 

Le voici. 

Une portion de terre était concédée à chaque chef 
de famille par le propriétaire auquel il était attaché. 
L'exploitation de cette terre devait faire vivre le 
pauvre serf, lui et les siens ; elle devait suffire à tous 
ses besoins ainsi qu'à tous les leurs. 

Mais il fallait avant tout qu'il tirât de l'exploita- 
tion de ladite terre la somme nécessaire au payement 
d'une redevance, d'un impôt nommé Vohrok, impôt 
qu'il devait à son maître. 

En retour de la misérable jouissance de ce morceau 
de terre qui lui était abandonné, il avait à cultiver 
les terres de son seigneur, de son propriétaire. 

En d'autres termes, <( non seulement, comme Tex- 
plique d'une manière particulièrement claire M. Gas- 
ton Créhange {^Histoire de la Russie depuis Paul 
1er jusqu'à nos jours), non seulement les serfs cul- 
tivaient (sans rétribution) les terres pour leurs maî- 
tres, mais ils payaient encore une redevance 
(obrok) sur les terres que leur abandonnait le pro- 
priétaire pour leur propre subsistance. » De sorte que 
la richesse des nobles russes venait a la fois des 
produits de leurs terres cultivées par leurs serfs et 
des revenus de ces malheureux serfs : c'est-à-dire, 
ordinairement, de ce qu'ils. avaient arraché à leur 
strict nécessaire. 

Le seigneur consentait quelquefois à ce quel'obrok 
lui fût donné en travail mais il pouvait exiger que 
cet impôt lui fût payé en numéraire. Lasomme à ver- 
ser variait suivant le nombre des serfs attachés à une 
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propriété, suivant la richesse des seigneurs et suivant 
leur libéralité. Le taux le plus bas de Tobrok se 
rencontrait entre 90 et 60 francs. Car il était des 
propriétaires qui exigeaient bien davantage. 



IV 



Les serfs du Gouvernement, quoique soumis aux 
mêmes chargés que les serfs des particuliers, n'a- 
vaient pas à supporter ces choses dures à un degré 
aussi excessif. 

Mais voici, en général, jusqu'où allait le régime' 
inique du servage. 

La loi interdisait aux propriétaire de tuer un serf. 
Car déjà, à l'époque de cette défense, des malheu- 
reux avaient péri de mort violente de la main de 
leurs seigneurs ou du fait de leurs ordres. D*autre 
part, un nombre très grand de serfs avaient suc- 
combé sous les coups. 

Toutefois, la loi, qui défendait Yhomtctde à l'égard 
des serfs, se taisait sur toui le reste et permettait 
des actes révoltants. 

Ainsi, ce fut durant longtemps qu'on put arbitrai- 
rement maltraiter un paysan. Longtemps aussi 'on 
put les tyranniser tous impunément, et de toutes les 
manières. 

Il était interdit au serf de contracter mariage sans 
le consentement de son seigneur. Défense expresse, 
il est bien vrai, était faite aux nobles de marier leurs 
serfs contre leurs goûts, surtout les femmes et les 
allés ; mais si telle était la loi, la volonté du sei- 
gneur était autre. Ilaceouplait à peu près de force si 
cela lui plaisait, c'est-à-dire, par exemple, s'il atten- 
dait du mariage certains produits humains particu- 
lièrement robustes. D'ailleurs^ le maître pouvait dis- 
poser du serf pour tel usa^e ou tel autre à son gré. 
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Le paysan n^éfait plus une créatare humaine; c'était, 
on Ta déjà dit, une chose. Son maître pouvait à sa 
fantaisie le vendre ou Tëchanger à la condition seule- 
ment qu'il « ne fût point séparé de la terre à laquelle il 
appartenait >. Le propriétaire de serfs avait la haute 
main sur les affaires de la commune et sur celles de 
chacun de ses serfs. Le seigneur était juge souverain 
en toutes causes^ pour tous les cas. Il exerçait la 
police. Suivant son bon plaisir, il désignait un 
homme pour le recrutement, ou bien le retenait à son 
service pour ses terres ou sa domesticité. 

Les paysans ne pouvaient par aucun moyen se 
soustraire à cette servitude, et les seigneurs, ayant 
ces hommes à merci, se laissaient aller, par un pen- 
chant, hélas ! tout de nature, à étendre toujours leur 
domination, à la faire porter sur toutes choses. Le 
servage en était ainsi arrivé à ne différer presque en 
rien de l'esclavage proprement dit. 

Sur certaines propriétés, il pouvait arriver que, à 
force de travail, le paysan s'enrichît. Cependant il 
jouissait si peu des droits de l'être humain que jamais 
il ne lui était donné de vivre sous un toit qu'il i/ùt 
dire sien. S'il achetait une terre, une maison, ce n'é- 
tait que sous le nom de son maître. Car ce maître seul, 
aux yeux de la loi, pouvait être propriétaire. Lorsque 
son seigneur ne s'y opposait pas, le serf obtenait du 
gouvernement, toujours bienveillant pour lui une 
patente de marchand, moyennant laquelle il lui, arri- 
vait parfois de faire fortune. Cependant ce n'est pas 
lui qui était titulaire de cette patente. C'était son 
propriétaire, c'était son maître. Ainsi, devant le 
code russe, le serf n'était rien : rien par les biens, 
puisqu'il ne pouvait les posséder à son nom ; rien par 
sd personne, puisque son nom nepouvait exister léga- 
lement en rien. 

y 

€ C'est au XVIII® siècle, lit-on dans l'ouvrage de 
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M. Fourmestraux^ que le servage fut détourné de son 
bst véritable, et que les seigneurs étendirent peu à 
peu leur domination sur les paysans au-delà des 
limites fixées par la législation... Les grands pro- 
priétaires prirent de plus Thabitude de vivre au sein 
d'un luxe ruineux ; ils se firent remplacer par des in- 
tendants, et ceux-ci, obligés de fournir sans cesse 
aux prodigalités de leurs maîtres, pressuraient les 
paysans avec une dureté jusqiie là sans exemple. » 

Cependant, cela ne suffit pas encore aux seigneurs, 
qui devinrent de plus en plus exigeants. Beaucoup 
d'entre eux voulurent pousser rexploitation à ou- 
trance ; et comme les intendants rosses ne pouvaient 
arriver à être sans pitié, ces intendants furent rem- 
placés par des intendants allemands, qui poussèrent 
jusqu'où on le voulut la cruauté envers les serfs, afin 
d'obtenir parla un rendement fabuleux des terres. 



VI 



De tout temps les tsars s'étaient montrés affectés 
du mauvais état social des pauvres serfs, et ils 
avalent prescrit ou défendu telle ou telle chose dans 
l'espoir d'adoucir leur sort. 

Dès 1649, le tsar Alexis Mickhaïlovitch se vit 
obligé de publier, sous le nom d'Ozcloçenié, certaines 
dispositions qui obligeaient les propriétaires « à dé- 
fendre et à protéger devant les tribunaux et les an- 
torités les intérêts de leurs paysans >. 

Mais ce ne fut pas la seule fois, tant s'en faut, ré- 
pétons-le tout de suite, que les tsars durent inter- 
venir et intervinrent en faveur de ces malheureux 
paysans, qu'une rigoureuse exigence d'Etat avait 
forcé d'attacher à la glèbe.. 

Ainsi l'impératrice Anne Joanovna impose aux pro- 
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priëtaires de nourrir leurs paysans en temps de 
disette ou de famine. ^ 

Pierre-le-Orand ordonne la mise en tutelle des 
terres dont les propriétaires «auraient obéré les pay- 
sane de redevances (obrok) excessives, ou auraient 
attiré l'attention du gouvernement par d'autres dé- 
sordres. > 

Catherine II fait défense aux propriétaires de punir 
eux-mêmes leurs paysans pour les délits graves, 
afin, évidemment, de, ne leur laisser que l'application 
de peines légères, 

Alexandre l®^ interdit aux seigneurs « d'envoyer 
leurs paysans en Sibérie po^^r des fautes peu im^ 
portantes, > Jusque là ils l'avaient fait. 

Dès 1803, le comte Romiankoff, « ainsi que tous 
les propriétaires qui voudraient suivre son exemple, 
sont autorisés à émanciper leurs serfs, en passant 
avec eux des contrats librement stipulés , et en leur 
cédant, soit une partie, soit la totalité de leur» 
terres ». 

Enfin, il était enjoint aux propriétaires, depuis 
longtemps déjà, de ne point forcer les paysans à con- 
tracter des mariages contre leur volonté, et surtout 
de ne pas y contraindre les femmes et les filles. Nous 
l'avons déjà écrit. 

Mais, quoi qu'en puisse dire l'auteur des JEttuies 
sur la question de V abolition du servage en Rus-^ 
sie, ces défenses protectrices du pauvre serf étaient 
constamment éludées, demeuraient à peu près à l'état 
de lettre morte. Quelques exemples de punitions ne 
signifient rien, si on les oppose aux faits punissables 
qui avaient d'ordinaire l'impunité absolue. 

« Autrefois, lit-on dans les dites Études sur la 
question de V abolition du servage^ le paysan serf 
pouvait être vendu sans terre ». Cela était injuste en 
principe. Mais cependant cela était. Nous insistons 
là-dessus. Le paysan était, de par la loi, attaché 
au sol (oa sait par quelle nécessité); il ne l'étadt pas. 
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en principe, a la personne du propriétaire. » Dans la 
vente d'une propriété foncière, bien que sa valeur 
fût exprimée par le mot € paysan », le marché n'avait 
pas ce caractère inique > (de vente d'une créature 
humaine) ; « il se réduisait simplement à une vente 
de terrain. Les paysans qui habitaient sur une terre 
étant attachés au sol, il était naturel que ces 
hommes passassent avec la terre aux mains du nou- 
vel acquéreur. » 

Cette injustice flagrante de la vente du paysan 
sans terre fut reconnue par le gouvernement, qui ré- 
solut de la faire cesser. Il fut donc fait une restriction 
par les tsars du droit de vente des paysans qui ne 
se trouveraient pas attachés à une terre. Pierre-le- 
Grand, dans les dernières années de son régne, fut 
l'auteur des premières mesures destinées à réprimer 
cet abus. L'impératrice Elisabeth ne voulut pas se 
contenter d'une défense. Elle décida que le paysan 
vendu dans les conditions interdites aurait le droit 
de se racheter. « Plus tard, lit on encore dans les 
Etifdes sur la question de l'abolition du servage 
en. Russie, une vente sans terre devint un motif 
pour la libération pure et simple du paysan, 
moins que l'acquisition n'eût eu lieu à la condition 
d'établir le paysan sur les terrains vagues de l'acqué- 
reur. « Vers la fin de l'année 1760, nous trouvons 
une disposition, lit-on toujours dans l'ouvrage que 
nous continuons de citer, réglant l'organisation des 
serfs vendus de cette manière sur les terres de la cou- 
ronne, en les déclarant par là afiTranchis de toute 
obligation envers leur ancien seigneur. L'empe- 
reur Paul défendit la vente aux enchères des paysans 
sans terre pour cause d'iosolvabiltié de leurs é 

seigneurs endettés. Il étendit aussi, par une autre ' 
loi, cette mesure aux paysans de la petite Russie. 
Enfin, vers 1808, une nouvelle loi défendit cette 
vente dans les foires. » 

D'autres mesures encore, mesures équitables 
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mesures humaines dans le beaa sens du mot, étaient 
dues à la volonté bienveillante et au bon cœur des 
tsars. Ainsi, dès la fin du siècle dernier, il était in- 
terdit de « morceler la famille des paysans, lors de la 
vente, en comprenant, sous le mot de famille, le 
mari, la femme, les filles non mariées et les en- 
fants en bas âge >. Lorsque l'homme marié se trou- 
vait être fait soldat, se trouvait appelé par le recru- 
tement, sa femme était déclarée libre. On défendit plus 
tard Todieuse spéculation de certains seigneurs, qu 
vendaient en bloc tous leurs paysans comme recrue 
pendant que d'autres achetaient des terres avec pay- 
sans en bloc <( pour revendre enauite ces derniers en 
détail ; à quoi ils se trouvaient faire dlmmoraux, 
mais d'importants bénéfices. » 

On le voit, le servage, qui, dans le principe, fut 
seulement l'attachement iovcé du paysan nomade à 
la culture d'une terre, pour le bénéfice commun de la 
Russie,fut ramené par les tsars, autant qi^ faire 
se pût, à son principe. Jusqu'au grand et bon 
Alexandre II, qui osa supprimer de ses Etats le 
rouage de la servitude, les divers maîtres de la Rus- 
sie regardèrent d'un œil compatissant, attendri^ le 
pauvre et doux tnoujicky etle préservèrent d'un es- 
clavage trop arbitraire et trop dur. 

Aussi les tsars furunt-ils aimés du paysan comme 
des pères. 

En retour, ce sont les paysans, et peut-être eux 
seuls, qui sauveront le pouvoir en Russie, s'il se 
trouve jamais trop violement attaqué par la ré- 
volution. 

VII 

Si quelques nobles d'âme généreuse avaient d'eux- 
mêmes, spontanément, affranchi leurs paysans, ainsi 
que nous venons de le rappeler, leurs exemples n'a- 

2 
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t»0Di pas ét§ contagieux, et voici ee qu'il se trouvait 
de serfs en Russie au moment du grand aete 
d'Alexandre II. 

Il se peut que nos chijQTres ne soient pas d*une 
exatitude rigoureuse, de même qu'il est possible 
qu'il n'y ait rien à y reprendre. Mais nous n'ayons 
pu les contrôler. Nous en donnons le total et le dé- 
compte d'après un seul historien, un historien fran^ 
çais, M. Oréhange. 

Suivant cet auteur^ il y avait en Russie, en 1858^ 
cinquant-trois millions de serfs, qui se divisaient de 
la sorte : Serfs de la couronne, vingt^cinq millions ; 
serfs des apanages, quatre millions; serfs des parti-*" 
culiers, cultivateurs, ouvriers ou marchands, vingt** 
deux millions; serfs domestiques, deux millions. Au 
total cinquante-trois millions. Au moment de Téman- 
cipaticn, il n'y avait de paysans libres, possédant de 
la terre, que des serfs affranchis par le rachat, ou que 
des colons étrangers, notamment des Allemands, 
venus des provinces méridionales. Il y avait aussi 
des cosaques indépendants. Ces cosaques étaient or-* 
ganisés militairement et vivaient sur des terres qu'ils 
possédaient en commun. 

Yoilà où en étaient les choses es 1858^ 

VIII 

Mais les esprits commençaient à protester contre 
le servage. La littérature nationale revendiquait pour 
le serf, avec une éloquence émue et pénétrante, le 
droit sacré de la créature humaine à la liberté de sa 
personne. On savait qu'Alexandre II s'était juré de 
restituer ce droit au paysan. Aussitôt alors, le grand 
mouvement s'étendit, et bientôt il gagna tout. Presque 
unanimement, les nobles eux-mêmes étaient devenus 
tottt-à-^coup chauds partisans de rabolltion du droit 
servile. 
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Senlement, ils ne Tétaîent aucanement de rali^na* 
tion d'une partie de leurs biens. 

Il n'en pouvait guère être autrement. Il ne pouvait 
appartenir qu'au maître de tous ces maîtres, aidé par 
une idée aussi grande que son pouvoir, enfin qu'au 
tzar lui-^méme, de créer de toutes pièces, en quelque 
sorte, un droit auniessus de tous ces droits, d'im- 
poser le sacrifice en s'immolant le premier. Il £aut 
considérer qu'il s'agissait de la plus grande révolu^ 
tion économique, sans pareille comme sans égale, at- 
teignant d'un coup toute la fortune de l'Etat et des 
propriétaires nobles, laquelle était fondée tsur le ser^ 
vage, sur l'exploitation de cinquanie^trois millionjsi 
de paysans, et cela depuis plus d*un siéele et demi. 

IX 

Voilà pourtant devant quelle entreprise ne recula 
pas Alexandre II. De longue main il l'avait préparée. 
Puis ce fut avec une intelligence sûre^ une inflexible 
volonté, en même temps qu'avec une scrupuleuse 
équité, une prudence parfaite, une grande modéra- 
tion, qu'il l'accomplit, aux acclamations, on peut le 
dire, de toute l'Europe. 

Le cœur se serre quand on vient à songer que ce 
fut ce Libérateur qui tomba, traversé, déchiré et brisé 
sous les coups des assassins. 

Voici comment il procéda pour sa grande ceuvre. 

Il débuta par une déclaration, une invitation fran- 
ches. 

En I8Ô6, Alexandre II se trouvait h Moscou^ 

Il eut à recevoir la noblesse. 

Il s'empara de cette occasion de s'ouvrir à elle des 
desseins qu'il avait arrêtés. 

Il l'entretînt longuemient. Puis il termina en lui 
adressant cos paroles mémorables, si justes et tant 
de fois répétées depuis lui : 
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4c II faut que les réformes viennent d'en haut 
si Von ne veut pas qu'elles viennent d'en bas. » 

Ce mot ût le tour de la Russie. 

€ Dès que les intentions de Sa Majesté furent bien 
connues, dit l'auteur de V Etude sur Alexandre 11^ 
la situation des paysans vis-à-vis de leurs maîtres 
se modifia subitement. Toutes les exigences, toutes 
les rudesses prirent fin comme par enchantement. 
Ces serfs qui pouvaient être libres demain furent 
traites en hommes, et il semble que ces hommes se 
soient entendus tout de suite pour se montrer dignes 
de cette liberté qu'on se dispose à leur rendre. Nulle 
part aucune révolte, aucun acte de violence ne sont 
signalés. » 

Une année après l'allocution de Moscou^ en sep- 
tembre 1857, la question était posée derechef, dans 
un journal officieux russe imprimé à Bruxelles. Cette 
feuille inséra une dépêche télégraphique partie de 
Kœnigsberg, qui annonçait l'émancipationdespajsans 
en Russie, « ou tout au moins, comme le rapporta 
un auteur, l'intention d'émancipation. > 

En môme temps, l'empereur encourageait haute* 
ment la presse, qui plaidait avec une chaleur géné- 
reuse la cause des paysans, et il envoyait secrète- 
ment des missionnaires dans les grands centres de la 
Russie pour prêcher ouvertement cette cause-là, ou 
pour y préparer les esprits. Quel exemple prouverait 
mieux que celui-ci la difficulté de l'entreprise formée 
par le tzar, que le recours de ce tout puissant à une 
double et puissante propagande? Qu'était-ce donc 
qu'une telle œuvre pour pour qu'un tel homme eût 
besoin pour elle de précautions et de secours? 

Mais ces précautions et ce secours eurent bientôt 
un commencement de succès. La justice et la néces- 
sité de l'émancipation entrèrent dans les esprits, où 
il se fit comme une clarté brillante. 

% La première lueur de cette pande lumière^ dit 
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l'anteor de VEtiMte sur la qt^stion de l'abolition 
du servjtgej qui devait éclairer bientôt toute la Rus- 
sie de ses rayons bienfaisants, jaillit dans les gou- 
vernements deKowno, Vilna etGrodno,enLithuanie. 
Ce furent ces gouvernements qui, les premiers, de- 
mandèrent à procéder à Tabolition du servage dans 
leurs terres. La grande réforme naquit dans ce coin 
sud-ouest de l'empire. > 

C'était là où l'empereur avait voulu d'abord la pro- 
voquer. 



Les choses se passèrent de la sorte. Alexandre II, 
se trouvait de passage à Varsovie. Rempli de l'idée sainte 
derémancipation,ily parla de son grand et vif désir de 
voir s'accomplir sous son règne rabolition du servage 
en Russie. « Ces paroles, dit un auteur, tombaient sur 
un sol déjà préparé et ne furent point perdues ». Elles 
germèrent sur le champ, poussèrent et furent aussitôt 
mûres : et ce fut de la sorte que les trois gouverne- 
ments que nous venons de citer sollicitèrent auprès 
de l'Empereur la faveur d'êtie les premiers à réa- 
liser ses humains et nobles desseins. L'Empeur ré- 
pondit à l'adresse de la noblesse par un rescrit en 
date du 20 novembre — 2 décembre 1857, « approu- 
vant pleinement » les intentions du gouvernement de 
Kowno, Vilna et Grodno; y mettant toutefois cette 
équitable condition, que «l'œuvre ne fût accomplie 
que progresivement, afin de ne pas troubler l'orga- 
nisation économique actuellement en vigueur dans 
les propriétés de la noblesse ». 

Mais les trois gouvernements précités ne trou- 
vèrent pas d'imitateurs. Le servage était commode, 
pour le propriétaire. La liberté du serf allait profon- 
dément troubler le far-niente du noble. L'accession 
du paysan à la propriété du sjI allait porter un pré- 
judice assez sensible, surtout par la suite, au sécu- 

2. 
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laire possesseur. Or, il n'est pas dans l'humanité dô 
courir au sacrifice. La question de rëmacipation sem-» 
blait ne pas avancer. 

Mais que l'on admira ce qm voici. « Le peuple 
russe sans se plaindre des lenteurs, dit M. Fourmes-^ 
traux, à attendu gravement, religieusement, soumis 
comme par le passé à ses pénibles devoirs, plein de 
confiance dans la promesse de l'Empereur, et plein de 
sécurité pour l'espérance qu'elle avait fait naître. Le 
jour ou son indépendance fut proclamée, cette atti- 
tude fut plus remarquable encore, » On va le voir 

bientôt. 



XI 

A partir de 1858,1a Russie s'ébranle peu à peu, et 
se met décidément enmarcbepour aller versla grande 
reforme. 

Alors l'Empereur entre en scène. 

Il invite solennement les nobles h étudier la ques- 
tion de l'abolutioa du servage. 

Les nobles, non pas tous, mais la plupart, font la 
sourde oreille à cette invitation. 

Mais il poursuit quand même sonentreprise. Il ins- 
titue un comité, le « Comité principal pour les 
affaires des paysans >, et, dans ce comité, on discute 
on élabore la loi. 

C'est alors que surgit un homme tout dévoué à la 
grande œuvre du tsar, un homme d'une famille 
preque obcure, un conseiller d'Etat, du nom de Nico- 
colas Milutine. Son ardeur et sa hardiesse sont 
extrêmes. Il se fait l'apôtre de Tidée, et va jusqu'à 
so. tenir, en principe, que la terre appartient au 
paysan^ c'est-à-dire à ceux qui la cultivent. Il con- 
cluait en demandant que, < en les affranchissant, on 
la leur çédat gratuitement ». 

Le tsar ne se scandalisa point de cette témérité. Il 
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laissa parler Milutine, homme éloquent, mettant 1^ 
feu aux têtes, incendiant les cœurs d'une flammegënc- 
reuse. Le prince Tcherkarski, le publiciste Samarine 
le grand duc Constantin se joignirent à Milutine, e 
leur voix retentit par toute la Russie. 

Mais, en même temps qu'ils prêchaient la croisade 
sainte, la noblesse, croyant à sa ruine, et dès lors 
justement inquiète, s'assemblait dans des comités. Elle 
prenait des conclusions, et elle .envoyait près de 
l'Empereur des délègues chargés de les soutenir. 

Ces délégués furent accueillis avec une grande 
bienveillance. 

Seulement, ils rencontrêrentchezleTsar une résolu- 
tion inébranlabe. 

Après les avoir écoutes, il leur dit : 

€ Je ne veux pas que l'amélioration du sort des 
paysans soit un vain mot ; je veux que ce soit une 
vérité, et que la transition s'effectue paisiblement 
et sans secousse. Du reste, ceux d'entre vous qui 
trouveront nécessaire d'exprimer leurs opinions per- 
sonnelles peuvent le faire en toute liberté. Soyez sûrs 
que je les examinerai attentivement. IVfftis songez 
Messieurs, que, dans une affaire comme celle-ci, 
quelques sacrifices de votre part sont indispensables. 
Assurez vous cependant que je désire que les sacri- 
fices ne soient pas trop sensibles et que la noblesse 
en souffre le moins possible.» 

Ainsi, TEmpareur les rasura, car il s'étaient à 
tort alarmés. 

Cependant, il n'avait cédé sur rien. 

La loi, enfin rédigée, fut soumise, au Conseil d'Etat 

Seulement, il fallut quatre années pour qu'elle pat 
être mise en vigueur, 

XII 

Daqs 3on rescrit de 1857 adressé à Naûoiov, gou* 
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verneur de Vilna, et duquel nous avons déjà parlé, 
Alexandre II avait fait connaître comment U enten- 
dait l'abolition du servage. Il reconnaissait solennel- 
lement le droit des popriét aires sur tout le sol, en 
même temps qu'il proclamait légitime et nécessaire 
le rachat par le paysan du terrain où s'élevait sa 
maison avec l'enclos v attenant ainsi que les terres 
nécessaires pour fournir à sa subsistance et à l'impôt. 
Par le même rescrit, il déclarait que l'État garan- 
tirait aux propriétaires le payement qui leur serait 
dû. n décidait enfin que le paysan serait libre et 
qu'on rétablirait partout le mir. 

Le mt> était l'ancienne commune Slave. Le servage 
l'avait détruite, mais elle avait été maintenue sur les 
propriétés de la couronne et sur celle des apanages. 
Là les serfs (nous l'avons déjà dit), les quels rele- 
vaient d'un ministère spécial, celui des domaines, les 
serfs,qui étaient donc en fait dans la situation de «su- 
jets du gouvernement », dont la dépendance était ré- 
glée, non arbitraire, du moins depuis un certain temps, 
les serfs de la couronne, disons-nous, avaient une 
condition supportablo. Ils jouissaient de l'antique 
organisation. Ils étaient constitués en commune 
(mzr), sous l'autorité de l'ancien {starosta.) Ils 
avaient des assemblées, qu'ils tenaient en plein air. 
Chaque maisonnée lotie d'une portion de terre 
communale {tiaglo) prenait part aux délibérations. 
Les serfs de la couronne étaient collectivement res- 
ponsables envers l'Etat du payement de l'impôt dû 
par chaque membre (chaque âme)de la communauté. 
Ils l'étaient aussi du contingent d'hommes à fournir 
pour le recrutement militaire. Ils s'administraient 
eux-mêmes et formaient lùne véritable société corn-- 
munaliste. Ils répartissaient, eux-même encore, 
dans chaque mir, les terres que les décès laissaient 
sans cultivateur. Enan, ils châtiaient et surveillaient 
ceux des membres du mir qui étaient paresseux. 

Ce3 paysans, qui, comme on peut en juger, étaient 
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infiniment moins malheureux que les autres, furent 
précisément ceux qui se trouvèrent délivrés les pre- 
miers du servage. Voulant donner Texemple àla Russie, 
Alexandre II, par un acte du 6 août 1858, affranchit 
les quatre millions de serfs des apanages. Et pour 
que son acte généreux fût vraiment digne de lui, il 
leur céda sans indemnité la propriété du sol qu'ils 
occupaient. Il leur concéda tout de suite, en outre, le 
droit d'acquérir d'autres terres en toute propriété, 
€ de contracter toute espèce d'obligations légales ou 
judiciaires, et de passer dans la classe des bourgeois 
ou dans celle des marchands. » 



XIII 



Enfin, l'heure de l'affranchissement sonna pour 
tous les malheureux. 

Le 19 février 1861, date à jamais mémorable ! un 
acte solennel abolissait le servage par tout l'Empire. 

Le manifeste de l'Empereur se terminait par ces 
belles paroles : 

€ Et maintenant, peuple pieux et fidèle, fais sur 
ton front le signe sacré de la croix, et joins tes 
prières au nôtres pour appeler la bénédiction du Très 
Haut sur ton premier travail libre, gage assuré de ton 
bien-être personnel, ainsi que de la prospérité pu- 
blique. » 

La noblesse, entièrement convertie à l'émancipa- 
tion, accueillit ces paroles, rapporte un témoin du fait 
avec exaltation. Mais le peuple les reçut en silence 
et avec gravité. Contraste digne de remarque, a-t-on 
fait observer, « signe profondément instructif » du 
caractère de cette belle et si intéressante nation russe! 

Mais voici un autre fait, digne de servir d'exemple 
à bie^ des peuples ! 
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« Le 5/ 17 mars 1861, rapporte un auteur déjà cité, 
des hérauts d'armes parcoururent à cheval la ville 
de Saint-Pétersbaourg dès le matin, s'arrêtant aux 
points principaux pour donner lecture du manifeste 
impérial. La foule écoutait; aucun hourra n'éclata. 
Le manifeste fut ensuite aflSché au coin des rues. Dis 
groupes se formaient à Tentour. Là encore nulle 
manifestation extérieure : les moujiks lisaient, fai- 
saient le signe de la croix et s'éloignaient en silence. 
Seulement, ce jour-là, qui était cependant le dernier 
dimanche du carnaval, il n'y eut pas un seul homme 
ivre par les rues, et les église furent remplies plus 
que de coutume ». 
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Quoique nous nous soyons déjà beaucoup étendu 
sur le grand événement du règne d'Alexandre 
11 qui se nomme l'abolition du servage, nous repro- 
duirons les principaux passages du manifeste qui 
l'annonça à la Russie. 

On y verra cet acte dans tout son esprit et toutes 
ses conséquences. 

L'empereur disait: 

€ Après avoir invoqué l'assistance divine, nous 
avons résolu de mettre cette œuvre à exécution. 

«En vertu des nouvelles dispositions précitées,? 
paysans attachés à la glèbe seront investis, dans un 
terme fixé par la loi, de tous les droits des cultiva- 
teurs libres. 

€ Les propriél aires, conservant leurs droits de pro- 
priété sur toutes les terre* qui leur appartiennent, ré- 
servent aux paysans, moyennant des redevances dé- 
terminées par les règlements, la pleine jouissance de 
de leur enclos, et, en outre, pour assurer leurs obliga- 
tions vis-à-vis du gouvernement, la quantité de 
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terre arable axée par les dites dispositions, ainsi que 
d'autres appartenances rurales (ougodié), 

« Mis en jouissance de ces allocations territoriales, 
les paysans sont obligés en retour d'acquitter, au 
profit des propriétaires, les redevances fixées par les 
mêmes dispositions. Dans cet état qui doit être 
transitoire, les paysans seront désignés comme 
te mporairemeul obligés. 

«En même temps il leur est accordé le droit de ra- 
cheter leur enclos, et, avec le consentement des pro- 
priétaires, ils pourront acquérir, en toute propriété, 
les terres arables et autres appartenances qui sont 
allouées à titre de jouissance permanente. Par Tac- 
quisition en toute propriété de la quantité de terre 
liîée, les paysans sont affranchis de leurs obliga- 
tions envers les propriétaires pour la terre ainsi 
rachetée, et ils entrent définitivement dans la condi- 
tion des aysans libres-propriétaires. 

« Par une disposition spéciale concernant les gens 
de la domesticité (dvorovi/é), il est fixé pour eux un 
état transitoire adapté à leurs occupations et aux 
exigences de leur position. A l'expiration d'un terme 
de deux années à dater du jour de la promulga- 
tion de ces dispositions, ils recevront leur entier 
affranchissement et quelques immunités tempo- 
raires, 

€ C'est d'après ces principes fondamentaux qu'ont 
été formulées les dispositions qui déterminent l'orga- 
sation future des paysans et des gens de la domesti- 
ticité (dvorovyê), qui établissent l'ordre de l'admi- 
nistration de cette classe et spécifient dans tous leurs 
détails les droits donnés aux paysans et aux gens de 
la domesticité, ainsi que les obligations qui leur sont 
imposées vis-à-vis du gouvernement et des proprié- 
taires. 

« Quoique ces dispositions, tant générales que 
locales, et les règles spéciales complémentaires pour 
quelques localités particulières, pour les terres des 
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petits propriétaires et pour les paysans qui travail- 
lent dans les fabriques et usines des propriétaires, 
aient été, autant que possible, appropriées aux né-, 
cessités économiques et aux coutumes locales, ce- 
pendant, pour conserver Tordre existant là où il 
présente des avantages réciproques, nous réservons 
aux propriétaires de convenir avec les paysans d'ar- 
rangements à l'amiable, et de conclure des transac- 
tions relativement à l'étendue de l'allocation territo- 
riale et au taux des redevances à fixer en conséquence, 
tout en observant les règles établies pour garantir 
l'inviolabilité de pareilles conventions. 

< Comme la nouvelle organisation, par suite de la 
complexité inévitable des changements qu'elle com- 
porte, ne peut pas être mise immédiatement à exécu- 
tion ; qu'elle exige un espace de temps qui ne peut 
être de moins de deux ans ou environ, afind'éviter tout 
malendu et sauvegarder Tinté^rét public et privé du- 
rant cet intervalle, le régime existant actuellement 
dans les propriétés des seigneurs doit être maintenu 
jusqu'au moment où un régime nouveau aura été ins- 
titué par l'achèvement des mesures préparatoires 
requises. 

« A ces fins, nous avons trouvé bon d'ordonner : 

« 1® D'établir dans chaque gouvernement une cour 
spéciale pour la question des paysans ; elle aura à 
connaître des affaires des communes rurales établies 
sur les terres des seigneurs ; 

« 2® De nommer dans chaque district des juges de 
paix pour examiner sur les lieux les malentendus et 
les litiges qui pourront s'élever à l'occasion de l'ap- 
plication du nouveau règlement, et de former avec 
ces juges de paix des réunions de district ; 

€ 3o D'organiser dans les propriétés seigneuriales 
des administrations communales, et, dans ce but, de 
laisser les communes rurales dans leur composition 
actuelle, et d'ouvrir dans les grands villages des ad- 
ministrations d'arrondissement (volosti)^ en réunis-^ 
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âant les petites communes sous une de ces adminis- 
trations d'arrondissement ; 

« 4^ De formuler, de vérifier et confirmer dans 
chaque commune rurale ou propriété une charte 
réglementaire ( ouslawnaïa gramota ), dans la-, 
quelle seront énumérées, sur la base du statut local, 
la quotité de terre réservée a x paysans- en jouis- 
sance permanente et l'étendue des charges qui sont 
exigibles d'eux au bénéfice du propriétaire, tant 
pour la terre que pour les avantages accordés par 
lui ; 

« 5^* De mettre à exécution ces chartes réglemen- 
taires au fur et à mesure de leur confirmation pour 
chaque propriété, et d'en introduire l'exécution déii- 
nitive dans le terme de deux années à dater du jour 
de la publication du présent manifeste ; 

« 6"* Jusqu'à l'expiration de ce terme, les paysans 
et gens de la domesticité {dvorovyé) doivent demeu- 
rer dans la même obéissance à l'égaid do leurs 
propriétaires et remplir sans conteste leurs anciennes 
obligations ; 

« 7** Les propriétaires continueront à veiller au 
maintien de l'ordre dans leurs domaines, avec droit 
de juridiction et de police, jusqu'à Toi ganitaiion des 
arrondissements {volosti) et des tribunaux d'arron- 
dissement. 

< Connaissant toutes les difficultés de la réforme 
entreprise, nous mettrons avant tout notre confiance 
dans la bonté de la divine Providence qui veille sur 
les destinées de la Russie. 

< Nous comptons aussi sur le généreux dévoue- 
ment de notre fidèle noblesse, et nous sommes heu- 
reux de témoigner à cette corporation la gratitude 
qu'elle a méritée de notre part comme de celle du payg, 
.pour le concours désintéressé qu'elle a préto à l'ac- 
complissement de nos desseins. » 

Une série de règlements très explicites sur l'abo- 
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litîon du servage en Russie accompagnèrent le mani* 
festè du 19 février 1861. 

Ces règlements étaient au nombre de quatorze. 

L'étendue que nous avons assignée à cet écrit ne 
nous permet pas de les reproduire. Ils avaient pour 
objet d'adoucir tout ce que l'attente de la libération 
avait de douloureux, et aussi de garantir les sei- 
gn eurs de la ruine çn prévenant le désordre qui eût 
dû résulter de la précipitation dans la transforma- 
tion. 

Le manifeste impérial n'exagérait rien, en effet, 
quand il disait : 

« Et maintenant nous espérons avec confiance que 
les serfs libérés, en présence du nouvel avenir qui 
s'ouvre devant eux, sauront apprécier et reconnaître 
les sacrifices considérables que la noblesse s'est 
imposés en leur faveur. » 



XV 

Les serfs purent jouir immédiatement de la liberté 
personnelle. Mais il était impossible de les affran- 
chir matériellement d'une manière subite. Aussi bien, 
quoique le paysan russe soit renommé pour son in- 
telligence et son bon sens, il était sage de lui donner 
le temps de bien considérer en face la liberté, afin 
de lui permettre d]apprendre tous les devoirs qu'elle 
comporte. Le délai de deux années qui s'écoula entre 
la proclamation de son affranchissement et cet af- 
franchissement effectif ne put que profiter à cet 
homme trop ignorant, et s'est trouvé être une ga- 
rantie d'ordre pourtout le monde. 

Le paysan, d'autre part, ne pouvait racheter la 
terre qu'à terme, non au comptant, et il fallait de» 
lors qu'il dût se mettre en état de payer aux échéan- 
ces fixées. 
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Ce fut à. quoi, pendant ces deux années, il eût dû se 
préparer. 

Eh bien, c'est là encore que nous, allons voir le 
gouvernement du « Tsar libérateur » lui venir en 
aide, lui tendre la main, et le conduire au but. L'Em- 
pereur, qui ne voulait pas que Témancipation du serf 
fût « un vain mot », s'occcupa d'en faire une chose, 
une réalité. 
L'on va voir tout de suite comment. 
€ La terre est partout une mère rude à ses enfants, 
dit l'auteur de rOr^aw/ja^/o^ sociale de la Russie. 
La prévoyance, l'économie, si puissantes chez les 
paysans des races libres, qu'elles y coudoient Tava- 
rice, n'ont jamais été le propice des races asservies. 
Elles vivent dans une sorte d'insouciance fataliste, 
dans un besoin continuel et comme fébrile de jouis- 
sances immédiates. Si l'avenir est la récompense et 
l'espérance du présent, quel avenir ont-elles? 
Aussi, pauvres cigales humaines, elles chantent Tété, 
elles dansent Thiver. Réduits à eux-mêmes, les 
paysans russes auraient été hors d'état de payer 
jamais le rachat des terres; la nécessité d'un cou- 
cours de la part du gouvernement était absolue ; sans 
participation, la mesure restait inapplicable. 

« En présence de cette situation, qui menaçait de 
rester sans issue, le gouvernement a décidé que 
des secours seraient accordés par lui au. moyen de 
prêts, pour les terres libres d'hypothèques, et de 
transferts de dettes, pour celles qui en seraient gre- 
vées. Ces dernières sont les plus nombreuses. La 
plupart des propriétés . en Russie étaient engagées 
aux banques de l'Etat, et il est bon d'ajouter que 
l'hypothèque portait collectivement sur la terre et 
sur les paysans qni l'habitaient. C'était le nombre 
des âmes qui fixait sa valeur ; on ne disait jamais 
d'un seigneur russe : Il possède tant de dessiatines, 
mais bien : Il a tant de paysans. 
€ Ce concours du gouvernement assure aux 
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paysans la possibilité d'acquérir, en toute propriété, 
totalité ou partie, des terres qui leur sont concédées 
en jouissance perpétuelle au moyen d'un prêt de sa 
part, nommé subvention de rachat, remboursable à 
lon^ViQ éc\iédii[iCQ {quarante-neuf ans) et cautionné 
par les terres ainsi achetées. L'Etat règle directe- 
ment avec les paysans les versements qu'il aura à en 
recevoir, et remet aux propriétaires la somme du 
rachat en billets de crédit, portant intérêts- dont la 
responsabilité incombe à l'Etat lui-même . Ces bil- 
lets de crédit sont de deux sortes : billets 5 pour 100 
de la banque de l'Etat, certificats d'une rente garan- 
tie par l'Etat, auxquels seront, au fur et à mesure, 
subtitués des billets de banque 5 pour 100. 

« Aux termes du règlement du 19 février 1861, les 
paysans avaient seuls droit à ce concours de la part 
de l'Etat. Une loi rendue en juillet 1862 sur Tinitia- 
tivede M. Valouiew, ministre de l'intérieur, l'étend 
aux paysans soumis à la bartschina. he^ arbi- 
tres de paix, toutefois, examinent si ces paysans 
présentent des garanties pour le remboursement 
à l'Etat de la somme avancée par lui. En tout cas, la 
subvention qui constitue le rachat, ne s'applique 
qu'aux terres allpuées aux paysans eh usufruit per- 
pétuel. 

« En ce qui concerne les sommes dont les paysans 
seraient débiteurs envers le propriétaire, leur paie- 
ment reste en dehors de la subvention de rachat, et 
sera déterminé par un accord amiable entre les par- 
ties intéressées. » 

Nous avons dit (mais nous ne craignons pas de le 
répéter) que les serfs pouvaient se racheter définiti- 
vement pa.r un accord avec leurs seigneurs. Ajoutons 
que, sinon, le gouvernement, qui les assista en tout, 
« calculant à pour 100 l'intérêt des redevances 
payées jusque là, avançait pour les paysans aux com- 
munes les quatre cinquietnes de la somme néces- 
saire au rachat. » 
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XVI 



Des esprits chagrins, inalveillanis, frondeurs, 
incapables de s'enflammer au spectacle des nobles 
choses^ et propres seulement à y apercevoir quelques 
défauts, ont fait la remarque triomphante que* la 
grande réforme avait laissé à désirer: qu'elle n'avait 
pas produit des bienfaits égaux partout : qu'ici, par 
exemple, elle avait, après les deux années de délai, 
amélioré sensiblement l'état matériel du paysan, 
mais qu'ailleurs elle y avait fait matériellement peu ; 
du moins dans le premier moment. 

Ces censeurs se sont-ils avisés de ceci (que pour- 
tant personne au monde n'ignore), à savoir : que la 
terre ne rend pas partout les mêmes dons au travail- 
leur en récompense de sa sollicitude, et qu'il était 
d'ailleurs impossible, paravance, de tout prévoir et de 
tout régler pour le plus juste. 

Sous le rapport moral, quel paysan n'a béni son 
empereur? Non-seulement le pauvre serf n'a plus à 
démander le consentement de son maître pour aimer 
l'être qui touchait son cœur et attirait ses lèvres, 
mais il n'a pas non plus à conquérir son agrément 
pour ses arrangements de famille. Mais il peut ven • 
dre, échanger, fabriquer, en toute liberté. Mais il 
peut courir jusqu'au bout du monde : par conséquent 
changer de lieu dans sa patrie, quand, comment, et 
autant de fois qu'il lui plaît. Mais, comme tout le 
monde, il ne peut être puni qu'en vertu d'un juge- 
ment. Mais il a le droit de prendre part, dans les 
assemblées, aux décisions communales. Mais il peut 
remplir des fonctions électives. Mais il peut acheter 
des biens, meubles et immeubles, les vendre, les 
donner, en jouir librement, en un mot. 

Ce que tout le monde peut faire, et qui lui étai 
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interdit, à présent il peut le faire comme tout le 
monde. 

Pour ce bienfait incomparable, sans mesure, il a 
suffi sans doute du boncœur de son Empereur. Il a 
suffi de sa forte et inflexible volonté. 

Cependant, qu'on aille lui dire, à ce paysan, que 
le Tsar lui a peu donné, qu'il pouvait bien davan- 
tage, et ce paysan saura répondre, qu'on en soit per- 
suadé. 

Mais nous discutons inutilement. Il n'est pas un 
publiciste fmpartial qui n'ait constaté ce que nous 
allons dire ; il n'en est aucun qui ait pu le nier : la 
Russie tout entière reçut l'acte de 1861 avec trans- 
port, et proclama Alexandre II le plus généreux de 
ses souverains. 

La Pologne, sans doute, se montra plus qu'indif- 
férente au bienfait. 

Ce n'était pourtant pas qu'elle y fut insensible ou 
qu'elle le méconnût. Il y avait là un effet d'irrécon^ 
ciliabilitéy une cause politique* ^ous en dirons plus 
loin quelques mots. 



CHAPITRE QUATRIÈME 



L'abolition du servage eut un effet inattendu. La 
Russie se trouva tout-à-coup possédée du besoin de 
liberté. Sincèrement autoritaire jusque là, elle était 
devenue subitement libérale. Or, l'émancipation n'a- 
vait pas été un bénéfice pour les nobles. Ils perdaient 
par elle le pouvoir à peu près absolu dont ils avaient 
joui sur leurs serfs, et le rachat des terres ne devait 
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pas s'effectuer à leur proât. En leur demandant 
« un sacrlâce » lorsqu'il leur conâa ses desseins, 
Alexandre II ne s'était pas dissimulé les conséquences 
de la grande réforme^ et il ne les avait pas celées aux 
seigneurs. Ceux-ci s'avisèrent bientôt qu'ils avaient 
droit à une compensation ; qu'eux aussi, comme les 
paysans, devaient faire un gain, non une perte, et 
que ce gain devait consister pour eux en libertés. 
L'abolition du servage ût naître Tesprit politique, ou 
pour parler d'une manière plus précise, engendra 
ridée des réclamations politiques. 

Mais Alexandre II ne s'en trouva ni surpris ni 
mécontent; au contraire. Il résolut de donner satis- 
faction à tous les besoins légitimes qui lui paraîtraient 
réalisables. Il conçut le dessein de la création dVlne 
Russie nouvelle au moral. Son âme généreuse l'en- 
traîna à l'entreprendre aussitôt. 

La tâcbe était difficile. 11 s'agissait d'adosser un 
édifice nouveau à de vieux bâtiments qu'on ne pou- 
vait tout de suite rebâtir. L'harmonie de l'œuvre de- 
vrait en souffrir forcément. 

Mais mieux valait renoncer d'avance à une perfec- 
tion, impossible à atteindre dans l'état présent des 
choses, que s'interdire de jeter les fondements de cette 
Russie nouvelle, désirée subitement par les classes 
éclairées de l'empiré. 

Ce besoin de changements, de réformes, n'était-il 
pas le résultat, au surplus, de l'initiative impériale, 
et le tzar pouvait-il écraser ce qu'il avait semé et 
laissé croître? 

Car ce fut Alexandre II, ne l'oublions pas, qui avait 
mis Tesprit de réformation dans l'âme de son peuple. 



II 



Avant l'expression de tout vœu, c'est-à-dire d'une 
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raanîèro ioute spontanée, Alexandre avait octroyé k 
tous ceux qui la pouvaient désirer la faculté de voya- 
ger. Sous Nicolas, le prix d'un passeport pour Té- 
Iranger avait été porté à 300 roubles (environ 1,200 
francs). Il fallait de plus payer cette somme à nou- 
veau au bout d'une année, si d'ailleurs on obtenait 
la permission de prolonger son séjour hors de Russie. 
Alexandre fit descendre le prix du passeport à 3 rou- 
bles d'argent (12 francs); à cent fois moins qu'aupa- 
ravant. Aussi, cinq mille passeports furent-ils pris 
en une seule semaine. 



m 



Après la guerre de Crimée, les finances se trou- 
vaient dans un état déplorable. La dette totale de la 
Russie était alors de 903,500,000 roubles argent 
(3 milliards 602 millions francs); et, dit un auteur, 
« la circulation du papier monnaie s'élevait à l'énorme 
chiffre de 735 millions de roubles (2 milliards 940 
millions francs). Le discrédit de ce papier , était tel, 
ajoute l'auteur que nous citons, qu'il tomba à la moi- 
tié de sa valeur nominale. Le déficit de chaque an- 
née dépassait 100 millions. > 

Le gouvernement prit des mesures qui remédièrent 
à cette « situation redoutable. ». L'abaissement du 
taux de l'in' érêt, des emprunts intérieurs et extérieur .>, 
la création d'une banque d'Etat « pour venir en aide 
au crédit forcé du gouvernen^ent, » constituèrent uije 
série jde mesures qui donnèrent les meilleurs résul- 
tats. Le régime financier fut notablement amélioré. 

Afin que la nation s'en trouvât informée, l'Empe- 
reur ordonna que le budget fût livré à la publicité. 

Il l'était pour la première fois. C'était en 1862. 

Le crédit fut bientôt tout-à-fait relevé. L'argent 
rentrait dans les caisses. Le gouvernement n'était 
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plus arrêté dans la réalisation des réformes nécessi- 
tant des dépenses. « Le déficit, qui était encore de 
46 millions 509,000 mille roubles 6n Ï861, était déjà 
diminué de plus de moitié Tannée suivante, et en 
1871, le budget arrivait à être en équilibre. » 

Le gouvernement continua de publier l'état annuel 
des dépenses et des recettes. 

Il fit connaître aussi annuellement au public Tétat 
des récoltes. 

Il prit des mesures ,poar la surveillance de l'état 
de l'approvisionnement dans les magasins de pré- 
voyance. 

Cela était la tâche des Zemstvos, dont nous allons 
parler. 

Les chemins de fer, les télégraphes, reçurent une 
vive impulsion. On travailla activement à compléter 
le réseau des voies ferrées. 

Bea ucoup d'autres progrès matériels touchant les 
choses d'utilité publique furent réalisés d'une manière 
continue dans un nombre d'années très court. 



IV 



En môme temps, la flotte était considérablement 
augmentée. La durée du service militaire était ré- 
duite. Par la loi de recrutement qu'il édicta en 1 873, 
Alexandre II établissait « une première égalité en- 
tre ses sujets, en les forçant tous à subir le tirage au 
sort. » 
^ Il fit de même pour l'impôt, dont nul n'est mainte- 
nant dispensé. 



Sous son père, l'empereur Nicolas, les universités 

3. 
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étaient tombées en suspicion, et par conséquent en 
disgrâce. Il avait pris contre elles des mesures de 
rigueur, Alexandre II s'en était relâché tout de suite. 
Mais bientôt, il alla plus en avant. Il leur fit rendre 
tout-à-fait l'indépendance qu'elles avaient perdue . 
Il leur accorda des immunités nombreuses. Le conseil 
de Tuniversité fut formé de tous les professeurs et du 
recteur. Ce fut ce conseil qui régit l'université. Il élit 
le recteur. Il nomma l'inspecteur chargé de surveiller 
la conduite des étudiants, les juges appelés à appli- 
quer les peines disciplinaires, les profcisseurs qui de- 
vaient occuper des chaires, et chaque faculté régla 
elle-même son enseignement. Une vigoureuse im- 
pulsion fut donnée en même temps à l'instruction pu- 
blique. Elle fut améliorée dans toutes ses branches. 

Ce fut au comte Tolstoï que cette œuvre fut confiée, 
et elle fut accomplie par lui avec hardiesse et de la 
manière la plus large. Il fut le promoteur principal 
de la restauration des études classiques en Russie. 
Soùs son ministère, deux cent cinquante écoles ou 
gymnases furent ouverts. Rien ne fut ménagé pour 
la multiplication de ces créations si utiles. On insti- 
tua des écoles normales en aussi grand nombre 
qu'il fut possible, où l'on formait des maîtres pour 
l'enseignement populaire . Enfin on s'occupa de l'en- 
seignement des filles, qui laissait trop à désirer. 
« Avant Alexandre II, on n'apprenait aux demoisel- 
les, dans les pensionnats, après la lecture et l'écri- 
ture, que la langue française, le piano et la broderie. 
« Le Tsar libérateur, qui voulait être le tsar réfor- 
mateur en toutes choses, institua, dès 1858, des gym- 
nases féminins des deux degrés, joù les fiUes, mainte- 
nant, acquièrent des connaissances étendues et 
sérieuses. La Russie est, avec l'Amérique, le pays 
qui a pousséleplus loin l'éducation classique des jeu- 
nes personnes. 

A l'exposition de 1878, on pouvait voir dans un 
album des devoirs déjeunes filles, en grec et en la- 
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tin ; des devoirs d'algèbre, avec équations du qua»- 
trième degré, etc. 

VI 

Alexandre II travailla ensuite pour la liberté. Par 
un ukase du 24 novembre 1862, il instituait un con- 
seil des ministres. D'autre part, il appelait au mi- 
nistère des personnages animés d'idées libérales, qui, ' 
répondant à ses intentions, s'eflEbrçaient d'améliorer 
le mécanisme de l'administration, et d'en épurer le 
personnel. L'empereur voulut que son empire fût 
sensiblement allégé du joug que la bureaucratie fai- 
sait peser sur tous, et il travailla à diminuer les 
odieux effets de son arbitraire. Il abolit la troisième 
section, c'est-à-dire la police secrète. Puis il s'occupa 
de la loi qui organisait le self-gouvernement pro- 
vincial des Zemstvos. 

VII. 

«Préparée depuis 1859, explique un écrivain 
particulièrement compétent, elle ne fut publiée que 
le l^i^ janvier 1864. Elle établissait deux assemblées 
électives, les Zemstvos de district, les Zemstvos de 
province ou de gouvernement. Ceux de district 
réunissent les députés élus par les communes rura- 
les, par les villes, par les propriétaires fonciers j les 
membres du Zemstvo de gouvernement sont élus par 
ceux du Zemstvo de district. La présidence de ces as- 
semblées locales appartient aux maréchaux de la no- 
blesse. Leurs attributions sont très étendues ; elles 
ont la charge d'entretenir les routes et les ponts, 
de surveiller l'instruction publique, les hospices, 
le service de santé; elles nomment les juges de paix, 
constatent l'état des récoltes et veillent à garantir de 
la famine le district ou le gouvernement, en assurant 
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rapprovisionnement de magasins de prévoyance. Le 
Irait dominant de cette organisation et la création la 
plus importante est celle de la commission perma- 
nente. Tandis querassemblée n'a qu'une seule ses- 
sion par an, de quinze à vingt jours, la commission 
nommée par elle subsiste pendant trois ans et prend 
part constamment à Tadministration locale. En réa- 
lité, CQ.£ont des fonctionnaires élus et qui reçoivent 
même du Zemstvo une indemnité pécuniaire. 

« Dans son ensemble, cette loi, qui introduisait la 
liberté, le système électif et l'indépendance locale 
était un progrès immense pour la Russie, gouvernée 
jusque-là par des fonctionnaires plus absolus peut- 
être dans leurs provinces que l'empereur au sommet. 
Aussi on a pu dire que « le comité des représentants 
de la propriété foncière sortis de l'élection était le 
premier pas de l'Etat russe vers un développement 
constitutionnel. » L'institution des Zemstvos excita 
les plus vastes espérances et on crut que la liberté 
allait s'acclimater en Russie, que le pays ne s'arrê- 
terait plus dans la voie des progrès politiques. > 

Pour le district, le Zemtvo choisit les juge:^ de 
paix parmi les propriétaires, et les élit pour trois 
annc'es. 

Tous les mois, ces juges du même district, réunis 
au chef-lieu, y tiennent une sorte de tribunal supé- 
rieur, « où l'on peut appeler des décisions de chaque 
juge de paix. » Vraie cour d'appel pour les petites 
gens et les petites afl aires. 

Par la création d'une assemblée de notables appe- 
lés à délibérer sur les affaires locales, Alexandre II 
avait voulu peut-être faire un essai du régime repré- 
sentatif, ou 'plutôt parlementaire. Il n'était pas 
opposé à ce régime en principe pour la Russie, pas 
plus que pour tout autre pays d'Europe ; mais, pour la 
Russie, il le trouvait prématuré. C'est aussi l'avis de 
beaucoup d'esprits, cependant très bibiraix. 
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A diverses reprises, il arriva pourtant que les 
Zemstvos rcclamèront pour l'empire le régime par- 
lementaire, une constitution. 

Ces assemblées, véritable brèche faite par le tsar 
lui-même dans le régime de Tabsolutisme, rendirent 
de grands services à la nation, en surveillant et 
en réprimant les abus de l'abominable bureaucratie 
russe. 

VIII 

En même' temps, fait observer un publicistQ fran- 
çais^ que le gouvernement, de son propre mouve- 
ment, faisait ce pas décisif vers la liberté, en même 
tem ps qu'il créait les Zemstvos, il renonçait à Var- 
bitraire sur un autre point, en décrétant une nou- 
velle organisation judiciaire. La Russie me connais- 
sait encore que la procédure secrète et écrite dans 
les procès; et ce qui distinguait surtout les dispen- 
sateurs de la justice, c'était la vénalité. « Pour remé- 
dier à tous les abus inséparables de ce régime d'in- 
quisition, on n'avait su que multiplier le contrôle, 
et à l'époque d'Alexandre II, on ne comptait pas 
moins de six instances devant lesquelles pouvaient 
sucessivement passer les causes, à grand renfort de 
formalités et de dépenses. La loi de 1864 établit 
tout un nouvel ordre de choses, en empruntant à 
l'Angleterre et à la France les principaux traits de 
l'organisation nouvelle. 

« Pour les paysans ignorants de la loi écrite, 
elle constitua une juridiction spéciale destinée à 
régler leurs seules a*1 aires et qui devait décider tout 
d'après la coutume : ce furent les tribunaux de 
volost. Les juges sont des paysans élus pour un an 
par le conseil de volost. Pour le district, le Zemstvo 
choisit parmi les propriétaires les juges de paix, et 
leurs fonctions durent trois ans. Ces juges tiennent 
au chef-lieu avec leurs collègues du même district 
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une session tous les mois et forment un tribunal supé- 
rieur où Ton peut appeler des décisions de chaque 
juge de paix. Le reste de l'organisation judiciaire est 
calqué sur celle de la France : des juges inamovi- 
bles mais pouvant être déplacés à la volonté du 
gouvernement, deux instances de tribunaux, et le 
Sénat au sommet jouant le rôle de cour de cassation. » 

« Dans la justice criminelle, dit un auteur, Tins-^ 
truction, l'accusation, le jugement furent remis à des 
juges distincts. La police resta chargée, seulement 
dans les cas urgents, de Tinstruction ; le jury fut in- 
troduit dans les tribunaux; et désormais les débats 
furent publics ; la défense fut présentée de vive voix, 
et, pourla première fois, un barreau fut constitué en 
Russie. » 

Ainsi, cette fois encore, c'était le gouvernement 
qui, de lui-onême, répudiait tout ce qui pouvait prê- 
ter à l'arbitraire. C'est le gouvernement, c'est-à-dire 
l'Empereur, qui, devançant les vœux publics, frap- 
pait de la cognée dans les abus. Il mettait fin aux 
jugements à huis-clos. Il abolissait la procédure écrite, 
sans garantie pour les prévenus et les accusés. Il at- 
teignait par là la vénalité des juges. Il retranchait 
de la magistrature les membres suspects. Par un 
ukase du 6/18 juillet 1867, il ordonnait d'appliquer 
à partir du l*'^ septembre 1867, la procédure publi- 
que et orale dans les jugements militaires, telle 
qu'elle existait pour les jugements civils, tout en la 
mettant d'accord avec les exigences de la discipline. 

Quant aux tribunaux de paysans dont nous 
venons de parler, ils condamnent encore aux coups 
de corde, bien que les peines corporelles aient été en 
principe abolies. Mais c'est que les moujiks, 
faits, hélas! aux coups, et non à la prison, redoutônt 
enoore moins d*être frappés que d'être détenus, et 
qu'ils préfèrent ainsi la corde à l'emprisonnement. 

Les justices de paix, bien autrement sérieuses en 
Russie qu'en France, ont été accueillies en Russie 
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avec satisfaction, et elles ont gagné la confiance de 
tou§ à mesure qu'elles fonctionnaient. 

A ce sujet, voici ce qu'on lit dans le Coniftitution' 
nel (d^ Paris), du 28 avril 1867 : 

« Le compte i^endu présenté par le ministre de la 
justice à S. M. l'Empereur permet d'apprécier les 
heureux résultats de la réforme judiciaire ainsi que 
la rapidité avec laquelle elle a été appliquée; dix 
gouvernements sont déjà pourvus des nouvelles ins- 
titutions, et des règlements provisoires ont été in- 
troduits dans le reste de l'empire, afin de rendre 
plus expéditive et plus parfaite la procédure des an- 
ciens tribunaux. Le chiffre des affaires jugées dans 
le cours des six mois passés en revue dans le compte 
rendu du ministre, a atteint des proportions inusitées 
pour deux raisons. D'abord les nouvelles institutions 
ont à connaître maintenant un grand nombre d'af- 
faires qui, auparavant, étaient du ressort des institu- 
tions de nolice, et ensuite elles sont saisies d'autres 
affaires qui n'auraient pas même été soulevées dans 
l'ancien ordre de choses. On comprend qu'autrefois, 
quand la procédure était secrète, et formaliste au 
point que Toubli de la moindre formalité faisait perdre 
souvent le procès le plus juste, le public avait peur des 
tribunaux, et les parties préféraient une transaction ou 
même l'abandon de leur cause à un jugement inter- 
minable que l'on ne pouvait ni suivre ni contrôler. 
« La situation a bien changé; le public, qui assiste 
aux débats, a pleine confiance dans les nouvelles jus- 
tices, de paix et leur soumet ses difl'érends. » 



IX 



L'une des réformes que voulait réaliser Alexan- 
dre II était l'abolilion du Tchin. Le Tchin est la 
hiérarchisation du privilège en Russie : du privilège 
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en vertu duquel on ne peut occuper les places dans 
les administrations et les services publics que sui- 
vant les grades, — grades de quatorze classes, de 
quatorze degrés, — que Ton occupe dans la noWesse. 

Nous ne pouvons donner, faute de place, dans 
le présent écrit, l'explication par le détail de cette 
hiérarchisation. Disons seulement que, par suite de 
dispositions bizarres, certains parents du tzar ne 
pouvaient y prétendre qu'aux derniers rangs . 

Alexandre II voulait que les places fussent à 
l'aveîiir données, non pas selon le grade occupé 
dans le tchin, mais selon le mérite qu'on auraiteu. II. 
voulait favoriser, cet autocrate, non la naissance, 
mais les capacités ! 

Le grand-duc Constantin partageait l'avis de l'Em- 
pereur. 

Le Conseil de l'Empire s'y montra très opposé, 
l'intérêt personnel do chacun de ses membres y étant 
contraire. La réforme proposée y fut rejetée à une 
grande majorité, et l'Empereur se crut obligé de n'y 
pas donner provisoirement suite. 



Ce que les gouvernements libres ont à redouter le 
plus, c'est la presse; et elle est presque une peste 
aux yeux du gouvernement de pure autorité. 

Il fallut donc qu'Alexandre II fût l'incarnation de 
la réformatioû en Russie pour qu'il ne reculât pas 
devant l'émancipation du livre et du journal. 

Il ne donna - pas la liberté illimitée, et il eut bien 
raison. Mais, sans l'avoir décrétée, il la laissa s'éta- 
blir ,Ji peu de chose près. La censure n'exista plus 
guère que de nom. La liberté de fonder des journaux 
politiques aujsisi bien que littéraires fût entière. P^ur 
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les feuilles littéraires, il n'était pas même besoin 
d'une déclaration. La presse, aussi, prit-elle rapi- 
dement un développement considérable dans les 
grandes villes : celles où on lisait. 

Mais en Russie, comme cela est arrivé partout, on 
abusa bien vite de cette liberté pleine. Il y avait donc 
pour l'Empereur motif de se décourager. 

Il fit mieux que cela. Sans retirer tout ce qu'il 
avait donné, il adopta la loi sur la presse qui fut en 
vigueur en France, jusqu'en janvier. 1867 : système 
des avertissements; puis, après deux récidives, mise 
en jugement ou suppression. 

Mais il n'en vint là qu'à l'extrémité ; il faut le cons- 
tater en toute justice. 

Un auteur, M. André Vrétos, dans Douze années 
du règne d'A lexandre II, nous rapporte certains faits 
qui montrent de quels sentiments presque ultra- 
libéraux se trouvait animé le Tsar qui a ététué àtitre 
d'épouvantable tyran. 

Voici, en substance, ce que raconte M. Vrétos. 

La censure, dit-il, jusque là si terrible, avait 
changé, et elle était devenue très accommodante avec 
les écrivains libéraux. 

Aussi, dans les premiers jours d'enthousiasme, 
il arriva qu'un jeune écrivain composa une comé- 
die politique où il critiquait les abus et la corrup- 
tion des ministres ainsi que certains grands per- 
sonnages du règne précédent. 

Or, non-seulement sa pièce fut reçue par la cen- 
sure et acceptée par le théâtre russe à Saint-Péters- 
bourg, mais il fut lui-même accablé de félicitations 
et de compliments, surtout par les membres de la fa- 
mille-impériale, qui se rendirent au théâtre pour voir 
jouer son ouvrage. Il fut encouragé notamment, et 
particulièrement, par le grand-duc Constantin, qui 
passait pour chef du parti libéral. 

Un autre exemple de l'esprit nouveau qui régnait 
en Russie, grâce à Alexandre IL 
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Cet exemple vient de l'Empereur lui-même. 

Un professeur dé l'Université de Cazan, rapporte 
encore M, André Vrétos, lut, à l'ouverture de son 
cours, un discours qui fut considéré comme très li- 
béral. Ce discours fut aussitôt signalé comme dange- 
reux au chef de la chancellerie particulière, le prince 
Bazile Dolgoroukoff. 

Le prince fit donc là-dessus un rapport à l'Em^ 
pereur. 

Sur quoi l'Empereur répondit qu*il désirait lire le 
discours incriminé. 

« Ce discours est si bien fait, dit au prince le nou- 
vel autocrate, que je vous charge d'en féliciter le 
professeur et de le prier de l'imprimer. » 

Les temps étaient bien changés en Russie. 

M. Vrétos nous fournit un autre exemple encore, 
entre cent autres d'ailleurs, qu'on pourrait rappor- 
ter, de l'esprit tout à fait libéral du fils de Nicolas. 

Un personnage important de l'université de Kar- 
coff, le curateur Catacazy, avait, de sa propre auto- 
rité, fait arrêter un étudiant pour une vétille, et tout 
à fait à tort. Le lendemain de bon matin, rapporte 
M. Vrétos, tous les étudiants, au nombre de trois 
cents, se réunirent sur la place publique, criant de 
toutes leurs forces . « A bas le Curateur ; nous ne 
voulons plus de lui, » La foule accourut et le tu- 
multe devint grand. Le gouverneur militaire, un 
général, s'empressa de se rendre^ sur la place, pour 
dissiper le rassemblement. Il arriva seul dans sa 
voiture. Il dit à haute voix : « Messieurs, à quoi 
bon ce tapage ? Ne savez-vouB pas que nous avons 
aujourd'hui un Empereur libéral qui rend justice à 
ses sujets ? Si vous avez des plaintes à porter contre 
le curateur, faites-le par écrit, je me charge de les 
faire parvenir. » 

A ces moU la colère des étudiants se calma, ils 
crièrent hourra y détachèrent les chevaux de la voi- 
ture du gouverneur militaire, et le ramenèrent en 
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triomphe chez lui. , 

Le lendemain, ils lui portèrent une pétition, rédi- 
gée en forme de procès-verbal de tout ce qui s'était 
passé, et dans laquelle tous les professeurs avaient 
consigné leur opinion sur les facultés intellectueles 
Tlu curateur Catacazy, considéré par eux comme 
aliéné. 

« Cette pétition fut immédiatement envoyée à 
l'Empereur, et elle fut lue en plein conseil. 

« Après connaissance de cet écrit, l'Empereur 
éclata de rire, et il et dit : 

« Catacazy est tombé dans le ridicule : par con- 
séquent il est impossible de le laisser à sa place. » 

Le fameux curateur se trouva donc destitué, à la 
grande satisfaction des étudiants de Karcoff, qui 
avaient déclaré au gouverneur vouloir rentrer dans 
leurs familles plutôt que de rester à l'université sous 
les ordres de ce personnage qu'ils détestaient. 

Ce trait un peu familier, mais typique, nous fait 
voir ce qu'était ce prétendu tyran, qui ne sévit à la 
fin que pour se défendre, et qu'on retrancha de ce 
monde comme un être dont la malfaisance ne pouvait 
plus se supporter, et ne devait plus l'être. 



CHAPITRE CINQUIEME 



Le € tsar libérateur, » qui était aussi le tsar 
réformateur (nous y insistons, nous le répétons à 
dessein), ne pouvait point ne pas penser à la 
Pologne, L'idée d'accomplir tous ses vœux, de lui 
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rendre sa nationalité, de la distraire de la Russie, 
n'était pas chose qu'il pût concevoir. Il n'eût d'ail- 
leurs pas eu la puissance d'accomplir un tel acte, qui 
eût soulevé contre lui tout le peuple russe, pourtant 
fidèle, pourtant docile comme nul autre. 

Ce qu'il avait projeté, c'était de favoriser la Polo- 
gne de toutes les manières et de l'attacher à la Russie 
à force de douceur et de libéralisme. Ce fut dans ces 
intentions qu'il envoya comme vice-roi à Varsovie 
son frère le Grand-Duc Constantin, qui jouissait à 
juste titre de' la réputation d'un prince très libéral, 
très tolérant. 

Or, pendant que l'Empereur donnait ces gages de 
ses intentions favorables, la noblesse polonaise s'oc- 
cupait d'agiter le pays, qu'elle voulait soustraire à la 
domination Tussepour lesoumettre àlasienne. Cette 
noblesse comptait sur l'appui de l'Angleterre, ce qui 
était plus que naïf, mais aussi sur l'appui de la France, 
ce qui pouvait être moins chimérique. 

Le résultat de ces menées fut un attentat dirigé 
contre le Grand-Duc Constantin. Le vice-roi ne fut 
blessé d'ailleurs que d'une manière légère. 
Mais il quitta poUr toujours Varsovie. 
La Pologne cependant devenait de plus en plus 
agtée. 

L'Empereur recourut alors à des mesures de 
rigueur. 

Le contre-coup de son irritation se fit bientôt sen- 
tir dans tout l'empire. « Le développement de l'es- 
prit libéral en Russie, disent MM. Clovis Lamarre 
et Louis Léger, dans le livre intitulé La Russie et 
V Exposition de 1878, fut malheureusement arrêté 
par l'insurrection qui éclata en 1869 à Varsovie, et qui, 
de là, s'éteint sur plusieurs provinces de l'ancienne 
Pologne. Un grand nombre de patriotes, depuis la 
révolution de 1830, rêvaient une revanche nationale 
et le rétablissement de leur patrie dans son ancienne 
indépendance. Pour des raisons que nous n'avons 
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pas à examiner ici, ils n'avaient pas cru devoir pro- 
fiter des embarras où la guerre de Crimée avait jeié 
la Russie. Ils crurent plus tard le moment favorable, 
et, malgré les efforts de quelques patriotes éminents, 
Zamoïskï, Wielopolski, ils prirent les armes, avec 
l'espérance d'intéresser l'Europe à leur cause. Ils 
déployèrent une grande valeur dans des luttes iné- 
gales, organisèrent à Varsovie Mn gouvernement 
secret qui montra une indomptable énergie; mais, 
malgré un mouvement sérieux de l'opinion publique 
dans certaines contrées, l'Europe diplomatique n'eut 
pour eux que de stériles sympathies. Après s'être 
compromis par la fameuse phrase : « Les traités de 
1815 n'existent plus, et la Russie les fouie aux pieds 
dans Varsovie, » Napoléon III recula. Le sang do 
beaucoup de b];aves gens coula sans profit sur les 

champs de bataille 

En Russie, l'opinion publique se montra très 
surexcitée. Les Polonais réclamaient l'indépendance, 
non seulement des pays où ils constituent la majorité 
ethnographique, mais même des provinces où ils ne 
possédaient que des colonies. Les Russes crurent 
l'intégrité de leur pays menacée et soutinrent avec 
transport leur gouvernement dans les mesures qu'il 
prit pour la préserver. La Prusse et l'Autriche prê- 
tèrent à ces mesures leur plus active coopération. 

Des provinces les plus éloignées de l'Empire arri- 
vèrent des députations composées d'hommes nota- . 
blés qui s'empressaient de venir exprimer de vive 
voix à l'Empereur leurs sentiments de fidélité et la 
disposition où ils étaient de faire tous les sacrifices 
d'argent nécessaires pour le soutien de son trône. La 
nation russe, dans toutes ses classes, se prononça 
avec énergie contre les insurgés Clouais.. Elle 
demanda à haute voix l'abolition de tous les privi- 
lèges dont ces hommes avaient joui jusque là et /'an- 
neœion définitive de leur royaume à l'empire. 
« Les Roskolnikâ eu^f-xnés, me dit M. André 
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Vrétos, au nombre de onze millions environ, et qui ' 
forment une secte religieuse que Ton croyait hostile 
au gouvernement, envoyèrent de Moscou une nom- 
breuse députation à l'Empereur, pour lui offrir l'as- 
surance de leur fidélité, et mettre à sa disposition 
toutes leurs fortunes. La plupart des Rolskolniks 
sont très riches. » 

Enfin, un nom'bre infini d'adresses arrivèrent au 
tsar, lesquelles le suppliaient de prendre les mesures 
les plus énergiques contre l'insurrection.. 

C'est là un fait qu'on ignore généralement, ou dont 
feignent l'ignorance ceux qui ont porté jusqu'ici un 
jugement sur la répression malheureusement san- 
glante de l'insurrection de 1863. ^ 

Cette insurrection, comme on le sait, fut vaincue. 

Son échec porta un coup cruel • à la; *tiâtionalité 
polonaise. La langue russe fut définitivement intro- 
duite dans l'enseignement, la justice et l'administra- 
tion, et le nom même du royaume de Pologne fut 
changé en celui de provinces vistuliennes. 

« Aujourd'hui, en envisageant les choses avec " 
sang-froid, disent MM. Lamarre et Léger, beaucoup 
de Polonais estiment que l'insurrection de 1863 a été 
un^ grande faute, et que la Pologne, sous peine de 
ee nir la proie des Allemands, doit se rallier fran- 
devment à la Russie. » 

Les chefs de l'insurrection polonaise appartenaient 
à la haute noblesse, et il convient de remarquer que 
leur dessein n'était nullement d'affranchir politique- 
ment le peuple. 

Il faut aussi se rappeler que les Anglais, qui ne 
risquèrent jamais un écu ni un homme pour la liberté 
d'aucun peuple, accablèrent de récriminations et 
d'injures, dans leurs journaux, l'Empereur Alexan- 
dre II, au sujet de la répression qu'il venait d'exer- 
cer. 

« Il parait que ces journaux, dit M. André Vrétos, 
avaient oublié les actes plus qae rigoureux commis 
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aux îles Ioniennes par ordre des lords hauts commis- 
saires, Sir Thomas Maitland, et Sir Henry Ward. Le 
premier agissait pour étouffer, en octobre 1815, l'in- 
surrection des paysans de Tile de Saint-Maure, qui 
avaient pris les armes contre la garnison anglaise. 
Non seulement il fit pendre les chefs, parmi lesquels 
se trouvaient deux prêtres, mais il ordonna, après 
Texécution, que leurs corps fussent placés dans des 
cages de fer, pour être suspendus à différents points 
de la campagne, afin que leur exécution inspirât 
continuellement la terreur à ceux qui auraient pu 
vouloir imiter leur exemple. 

« Le second lord, pour punir l'insurrection qui 
éclata à Céphalonie en 1850, fit pendre vingt-et-ua 
individus en un seule semaine, et surpassa en cruauté 
le fameux général autrichien Haynau, qui envoya à 
la potence plusieurs magyars • après que la ré- 
volution de Hongrie fut vaincue. 

€ Enfin tout le monde se rappelle les cruautés 
exercées par les Anglais pour étoufier l'insurrection 
des malheureux Indiens soumis au gouvernement de 
la Compagnie anglaise des Indes, et consistant, 
par exemple, à lier devant la bouche des canons 
ceux qui étaient condamnés à la mort. » 



II 



En 1867, Alexandre II reçut de Napoléon III l'in- 
vitation de visiter l'Exposition universelle, à Paris. 
Avant de quitter la Ilussie, le tsar voulut faire acte 
de générosité envers les Français pris IfjS^rmes à la 
main dans l'insurrection polonaise, et^nvoyés en 
Sibérie. Il prononça leur grâce, et il ordonna qu'il 
fût pourvu à leurs frais jusqu'à leur arrivée sur le 
sol de la France. 
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Mais irvoulut en même temps être clément envers 
les Polonais. 

Déjà, à Toccasion de son couronnement, il avait 
donné anr>ûistie à tous ceux des condamnés politiques 
transportés en Sibérie qui avaient pris part à la révo- 
lution de 1825. 

II les réintégra « dans leurs grades, dans leurs 
titres de noblesse ^t dans la possession de leurs biens 
confisqués. > 

Son décret d'amnistie annulait toutes les enquêtes 
pendantes .ralativement aux événements de 1863. 
Non seulement personne ne pouvait plus être inquiété 
pour une participation à Tinsurrection découverte 
après coup, mais toutes les affaires de ce genre qui 
étaient commencées devaient être considérées comme 
n^ayant plus d'effet. En outre, Tamnistie atteignait 
les personnes éloignées de leur pays et internées 
dans l'intérieur de l'empire par mesure administra- 
tive de sûreté. Il leur était permis de rentrer en 
Pologne. 

Un événement vint une nouvelle fois changer les 
dispositions du tsar à l'égard de ce malheureux pajs. 

Cinq jours après l'arrivée du tsar à Paris, un 
Polonais, Berezowski, tirait sur la voiture où 
Alexandre II se trouvait avec ses deux fils et Napo- 
léon III. 

Berezowski fut condamné au bagne à perpétuité 
par le jury français. 

Déjà, Tannée d'auparavant, Un attentat avait été 
dirigé contre Alexandre II au jardin d'été, à Saint- 
Pétersbourg. Un fait pareil ne s'était encore produit 
contre aucun tsar. L'assassin se nommait Dimittri- 
Korakasow.Jl fut condamné à mort et pendu. Alexan- 
dre II avait voulu lui faire grâce ; mais ses ministres 
avaient opposé à sa clémence une résistance obstinée. 
Korakasow était un socialiste révolutionnaire: un 
nihiliste. 
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CHAPITRE SIXIÈME 



« La politique extérieure d'Alexandre II, dit un 
des auteurs que nous avonâ déjà cités, fut dirigée 
dans un tout autre esprit que celui de Nicolas. Vio- 
lemment repliée sur elle-même par la guerre de Cri- 
mée, la Russie sembla se désintéresser des affaires 
européennes et se concentrer dans un travail de 
réformes intérieures. « La Russie se recueille », écri- 
vait en 1856 le prince Gortchakow. Le recueillement 
fut long. A peine si la formation de Tltalie, i'extor- 
sion des duchés de Danemark, Sadowa, Sedan, pro- 
voquèrent quelques observations ou quelques démar- 
ches diplomatiques . Il y a lieu de croire que tant de 
discrétion était une habilité prévoyante, et que cette 
réserve de la diplomatie, des armées et des finances 
russes n'avait pour but que de travailler énergique- 
ment à la conquête de TOrient. » 

Ce qui est certain, ce que l'on sait, c'est que la 
domination russe fit d'immenses progrés en Asie, et 
qu'elle s'étendit avec uae rapidité prodigieuse do 
l'Océan pacifique jusqu'au voisinage de l'Afghanistan. 

Mais quand la guerre lui oflrit l'occasion de régler 
la question d'Orient, la Russie, il faut bien l'avouer, 
se trouva comme prise au dépourvu. < Le prix de 
son inaltérable complaisance pour la Prusse fut la 
liberté de déchirer le traité de Paris. > 

C'était bien quelque chose. < Mais, fait remarquer 
un auteur, tandis qu'on n'avait que des compliments 
et des couronnes pour les fondateurs du nouvel em- 
pire allemand, il fallut bien s'avouer que cette poli- 

4 
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ttque de désintéressement et d'admiration avait sus- 
cité un nouveau et puissant protecteur de la Turquie 
en ruines, un protecteur intéressé à garder ces dé- 
bris, même comme un appât et une pomme de dis- 
corde pour ses plus chers alliés. 11 fallut bien s'avouer 
que Tunité de T Allemagne avait placé à la frontière 
un formidable voisin, et fermé désormais tout le cen- 
tre du continent à l'influence russe. » 



II 

Cela est très vrai . Mais Alexandre II n'avait en 
réalité donné rien pour rien. M* de Bismark lui 
abandonnait l'Orient. Il livrait toute l'Asie à son 
industrie conquérante, et Alexandre se portait aussi- 
tôt sur ce vaste théâtre d'opérations. 

Il allait, il est vrai, y rencontrer une rivale : l'An- 
gleterre. Mais la fatalité de la situation réciproque 
de l'Angleterre et de la Russie met forcément ces 
deux puissances aux prises. 

€ L'intérêt de l'Angleterre, écrit l'au'eur de l'His^ 
toire de Russie depuis Paul Jer^ celui de son empire 
maritime, de son industrie et de son commerce, c'e 
de tenir ouverte, et dans sa main, les avenues qui 
mènent aux Indes, c'est de pénétrer dans lesimmenses 
régions fermées de la Chine et du Japon. Tant que ces 
larges voies terrestres ou maritimes sont possédées par 
les populations inconsistantes de l'Asie, l'Angleterre 
est tranquille : car sa domination n'a rien à redouter 
de la plupart de ces Etats. Mais la Russie est une 
puissance militaire et conquérante. De la Sibérie, de 
l'Oural, et de la mer Caspienne, elle attaque leTur- 
kestan, et sous Alexandre II, elle s'y est si rapide- 
ment avancée, qu'elle a presque supprimé Tinter- 
yalle entre ses possessions et les provinces anglaises 
de l'Inde. Vers le Caucase, elle tient la route de la 
perse \ elle trst à portée d'Erzeroum et de Trébl- 
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zonde, ces débouchés de l'Asie antérieurs sur la mer 
Noire. Elle menace Constantinople. En cheminant le 
long des côtes asiatiques de TEuxin, elle peut pren- 
dra à revers ce carrefour des routes terrestres et 
maritimes, que de tout temps, ont suivies les migra- 
tions des peuples et le commerce du monde. Elle peut 
faire un jour de la mer Noire un lac russe, et de 
cette position formidable, que ferment les détroits, 
menacer directement le canal de Suez et la grande 
route maritime de l'Orient. » 

Contre cette puissance envahissante, l'Angleterre 
est réduite à la défensive, ^événement l'a prouvé. 

La Russie a beau jeu contre elle.- Elle a justifié 
les conquêtes par « une sorte d'entraînement fatal » 
et elle a passé outre aux représentations de l'Angle- 
terre, envers laquelle, d'ailleurs, il suffit, la plupart 
du temps, d'une attitude énergique pour l'imposition 
de la résignation au fait accompli. 

Constatons en passant qu'une sorte « d'entraîne- 
ment fatal» encore, qu'une « fatalité historique», 
pousse la Russie contre la Turquie. La conformité de 
religion entre elle et la majorité des sujets ottomans 
lui donne « ^ne puissante influence et une clientèle 
toute formée » dans la presqu'île des Balkans. Ajou- 
tons que Sainte Sophie exerce une véritable fascina- 
tion sur l'imagination du peujtle russe, et que, 
comme l'écrit un auteur, « le cri : A Constantinople ! 
éveille toujours chez lui une ardeur enthousiaste de 
croisade. » 



IIL 



Mais laissons là Constantinople, où Alexandre II 
eût pu entrer, et passons en Asie, où ses généraux 
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eurent tous les succès qu'ils cherchèrent, et les obtin- 
rent au moindre prix. ' 

« Il semblait, dit un historien, que la guerre de 
Crimée fût pour les peuples du Caucase une excel- 
lente occasion de fortifier leur résistance et de se 
débarrasser des Russes. Les alliés agitèrent la ques- 
tion, mais ne firent rien. La Porte envoya bien aux 
Tcherkesses un représentant du sultan. Mais cet 
envoyé n'amena,it pas un soldat; il sh contenta de 
disputer sans aucun résultat au chef que s'étaient 
donné les Tcherkesses la domination de ces mon- 
tagnes. Quant à Shamyl,- il était resté immobile. Ces 
tentatives du deTiors, l'abandon où elle avait dû lais- 
ser pendant la guerre la côte de la mer Noire, firent 
sentir à la Russie la nécessité d'en finir. Le district 
du Kouban reçut une organisation militaire, et, à 
l'automne de 1857, les troupes se mirent en mouve- 
ment. Poursuivi dans ses derniers abris, sans secours 
à attendre du dehors, Shamyl fut enfin poussé avec 
quatre cents des siens dans sa dernière forteresse, 
Gounib. Il se défendit héroïquement, et il ne restait 
que quarante- *sep défenseurs autour de lui, lorsqu'une 
colonne russe escalada la frorteresse du côté répu- 
té inaccessible. Shamy se voyant enveloppé se ren- 
dit à discrétion (25 août 1859). Le prince Bariatinski 
l'accueillit comme le méritait 'son courage. On se 
contenta de le réléguer à Kalouga avec une pension 
de 10.000 roubles. Ce fut la fin de la résistance à 
l'est. Le grand duc Michel put- écrire à l'Empe- 
reur : « Je suis heureux de pouvoir offrir à votre 
^ Majesté mes félicitations pour l'issue définitive de la 
•glorieuse * guerre du Caucase; il he reste j)lus une 
seule tribu qui n'ait été soumise. » 

En efi'et, le chef tcherkesse, Méhémet-Amin, 
s'était rendu après la défaite de Schamyl. Une partie 
des peuplades insoumises, forcées dans letlrs retrai- 
tes^ avaient consenti à se transporter sur le terri- 
toire de l'empire, « en arrière, des lignes militaires. > 
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Une autre partie s'était réfugiée en Turquie. Soixante- 
dix mille autres personnes, le reste de ces peuplades si 
valeureuses, avaient quitté le pays. Le nombre total 
des émigrants du Caucase fut de vingt mille. « Alors, 
rapporte un auteur, le Caucase fut percé déroutes, 
ses forêts éclaircies livrèrent passage aux troupes, 
des forteresses s'élevèrent aux positions favora- 
bles, et la paix fut assurée dans ces montagnes sur- 
reillées. » 

IV 

Cette heuyeuse conquête n'était que la prélude des 
conquêtes qu'allait faire Alexandre IL Pendant que 
ce souverain se préparait secrètement et lentement à 
reprendre ce que le traité de Paris lui avait fait 
perdre (les circonstances y aidant), il avait entrepris 
d'agir dans l'Asie centrale et d'y agrandir la Russie 
presque à l'infini. 

Il devait y réussir, ainsi qu'on va le voir, et les 
progrès de la domination russe dans ces contrées 
furent immenses sous son règne. 

Il faut remarquer tout de suite que la civilisation 
n'eut qu'à y gagner, et qu'il fut heureux pour l'hu- 
manité que les populations soumises tombassent sous 
la puissance russe au lieu d'être assujetties par la 
rapace et dure Angleterre. Le Russe, doux et cor- 
dial, « prend racine dans le sol» partout où il arrive, 
selon une expression très juste. Les colonies de la 
Russie Reviennent rapidement des territoires à demi 
russes, parce que « derrière la ligne des postes ou 
des forts, apparaît lé colon. » Le pjemier colon est-, 
le soldïÉt m'^ême : « agriculteur et bûcheron, il cultive 
la terre et bâtit. » La Russie introduit tous de suite 
le travail des siens là où elle, va s'établir. Elle no 
commence pas par exploiter l'indigène à outrance, 
en le pressurant, lui imposant un travail ddrispire- 
ment rétribué, comme le font les Anglais, ou en ren- 

> 4. 
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dant le vaincu victime de mille vexations par le sol- 
dat comme le font les Français dans leurs colonies 
nouvelles. Les armées russes savent se faire aimer 
des peuples conquis par elles; et non-seulement 
elles arrivent à les faire se plier à tout de bonne 
grâce, mais encore à les enrégimenter de leur plein 
gré. Le marchand russe suit de près le colon, et il 
parcourt en caravanes les routes de chaque pays que 
les armées lui ont ouvert. 



Après la conquête du Caucase, les vues d'Alexan- 
dre II se portèrent sur la Chine. « On s'était aperçu, 
dit l'auteur de différentes brochures &ur l'Asie, que, 
au voisinage de l'Amour, les peuples que l'on croyait 
à la Chine payaient indifférement tribut aux Russes 
et aux Chinois. La Russie se hâta de tirer de ce fait 
une conclusion toute à son profit. Elle construisit, en 
1861, un premier fort à l'embouchure de l'Amour: 
le fort Nicolaïevsk. Bientôt, au sud, sur le Pacifique, 
elle élève d'autres forteresses : celles de Mariinsk, 
Alexandrovsk, Constantinovsk. Déjà, en 1854, une 
flottille avait descendulefleuve Amour sans rencontrer 
la moindre opposition, le moindre obstacle. « L'usage 
donna ainsi à la Russie, dit un auteur déjà cité, la 
possession d'un immense territoire à l'extrémité de 
l'Asie, et, dès 1868, elle avait six bateaux à vapeur 
sur ce fleuve. Il était temps de régulariser cette 
prise de possession ; le traité d'Aïgoun lui céda tout 
le territoire du Pacifique à l'Ossouri et à l'Amour. 
Bientôt un envoyé russe se rendit à Pékin pour 
réclamer tous les droits que la Chine venait d'accor- 
der aux puissances maritimes. Le traité de Tien-tsin 
lui donna satisfaction, et fut complété plus tard par 
une troisième convention. Les Russes obtenaient le 
droit de libre circulation dans l'empire, pourvu que 
chaque caravane ne dépassât pas deux cents personnes; 
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an lieu de ne tolérer que Kiachta comme marché acces- 
sible au commerce russe, tous les points de la fron- 
tière lui étaient ouverts ; enfin la délimination des 
deux empires était définitivement fixée à TAmour et 
à rOssouri. La Russie complétait ces avantages en 
se faisant ouvrir les ports du. Japon et en obtenant de 
lui la cession d'une parti de Tîle Sakkalin ; en 1875, 
une nouvelle convention lui abandonnait l'île tout 
entière en échange des deux Kouriles les plus méri- 
dionales. » Par un autre traité, la Russie obtient la 
possession de la vallée de Tlli, territoire extrêmement 
riche. Elle se fait encore promettre la construction 
d'une route partant d'une ville frontière de la Sibérie 
pour Yang-tsé-Kiang, Han-Keou. 

« Ces progrès vers la Chine n'étaient pas le fait 
d'une ambition déréglée, avide de conquêtes, écrit 
très justement M. Gaston Créhange, c'était la ten- 
dance refiéchie d'une puissance gui cherche àa^ 
teindre ses limites naturelles ou à se créer une 
frontière artificielle capable de protéger ses ter- 
ritoires et ses colons. L'annexion de Kuldja appuyait 
la Sibérie méridionale à la haute chaîne des Tian- 
chau et de l'Ala-Tau, elle formait à l'est la ligne 
de sûreté que, dès leurs premiers pas dans le 
Turkestan, les Russes avaient jugée indispensable.^» 

Le même auteur continue : « Du jour où ils avaient 
porté les lignes de leurs postes sur le Syr-Daria et 
élevé la forteresse Pérovski, ils sentirent que leurs 
établissements resteraient en Tair pour ainsi dire, et 
comme une tentation incessante aux Turcomans, 
s'ils n'arrêtaient ces pillards par une barrière conti- 
nue de la mer d'Aral à la Sibérie. Le fort de Vernoë 
fut élevé au nord du Tian-Chan, comme une amorce 
de cette ligne de forts qu'ils projetaient (1854); et 
malgré la distance de mille kilomètres qui séparaient 
les deux extrémités, le plan général fut arrêté. La 
guerre de Crimée seule en retarda l'exécution, » 

Alexandre II reprit les projets dont l'exécution 
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avait été suspendue, non abandonnée. 

VI 

Mais nous n'écrivons pas un gros volume. La place 
nous est donc limitée, et nou3 ne pouvons entrer dans 
des explications détaillées. Il ne nous cstguèrepermis 
que de mentionner les faits, les combats, les prises de 
possession, sans faire l'exposé des causes qui les 
provoquèrent ou leur permirent de se produire. 

Enregistrons, purement et simplement. 

Aussi bien, l'on va voir que les événements à con- 
signer sont nombreux. 

La ville de Turkestan est prise. 

Puis c'est le tour d'Aulié-Ata. 

Puis celui de Tchemkend. 

La possession de ces deux points donna aux Russes 
une ligne qu'ils convoitaient depuis longtemps. 

Mais les chefs militaires envoyés dans le Turkes- 
tan sont contraints d'aller de l'avant, d'avancer, 
d'avancer toujours, 

Ils organisent le Turkestan, 

Une nouvelle province, celle de Turkestan, est 
formée. Elle comprend tout le territoire situé entre 
la mer d'Aral et le lac Issi-Koul, 

Bientôt, Tchernaïev agrandit cette province. 

Il s'empare de Chinaz et de Ni&zbeck, « et, comme 
il tenait là les sources qui alimentent d'eau Tachkeud, 
il amène cette ville de quatre-vingts mille habitants 
à se rendre. > 

Vil 

Mais l'Europe, provoquée par les avertissements 
S3crets de la jalouse Angleterre, commençait à s'oc- 
cuper beaucoup de ce qui se passait en Asie. Le 
prince Gortchakov s'empressa alors, en annonçant 
ces conquêtes à l'Europe, de la rassurer sur les pro- 
jets d'ambition sans bornes qu'on ne manquerait pas 
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de prêter à la Russie. Il adressa aux cabinets une 
circulaire où il disait : < La ligne primitive de nos 
frontières le long du Syr-Daria jusqu'au fort Pr- 
rovski d'un côté, et de l'autre jusqu'au lac Issi-Koul, 
avait l'inconvénient d'être presque à la limite du 
désert. Elle était interrompue sur un immense espace 
entre les points extrêmes ; elle n'offrait pas assez de 
ressources à nos troupes et laissait en dehors des 
tribus sans cohésion avec lesquelles nulle stabilité 
n'était possible. » Les récentes conquêtes étaient une 
garantie pour l'avenir, et tout en proclamant le droit 
pour la Russie de châtier les déprédations des turbu- 
lentes peuplades de ces régions, il donnait l'espérance 
que tout s'arrêterait là. « Nous nous trouvons, conti- 
nuait-il, en face d'un milieu social plus solide, plus 
compacte, moins mobile, mieux organisé, et cette con- 
sidération marque avec une précision géographique la 
limite où l'intérêt et la raison nous prescrivent d'ar- 
river et nous commandent de nous arrêter. > 



Vin 



Mais la Russie ne put s'arrêter, n'en fat nullement 
maîtresse. 

Les conquêtes et les annexions recommencent. 

C'est maitenant autour de Khodjond, du Kokand, 
ville qui est prise après huit jours de siège. 

Cette conquête complétait celle de Tuchkend, 
Chinaz et Mazbeck. Khodjehd était annexée, et 
Tachkend était faite capitale du Turkestan. 

Ainsi, l'Empire s'agrandissait considérablement 
dans les plaines de la nouvelle province. D'immenses 
territoires s'ouvraient à l'humeur voyageuse des 
Russes : territoires destinés à se couvrir un jour 
d'une population heureuse et riche. Il n'y a 'presque 
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plus d'intervalle entre les nouvelles possessions de 
la Russie et les possessions anglaises de l'Inde. 



IX 



Mais l'œuvre ne s'arrête pas. Le général Kaufmann 
vient succéder à Tchernaïef . « Ses troupes s'enga- 
gent, dit un historien, dans les routes sablonneuses 
du désert asiatique, > et prennent le Khanat de 
Samarcande. 

Le général Kaufmann frappe l'émir Mozaflfer, 
qu'il vient de battre, d'une contribution de guerre de 
deux millions de roubles. Il exige des garanties ainsi 
que des avantages commerciaux considérables. 

La conquête de Samarcande est suivie de la sou- 
mission de toute la haute vallée du Zerafchan. Cette 
vallée de Zerafchan forme une nouvelle province de 
ce nom (1870). 

En 1876, Kholand « et le reste du Khanat » est 
annexé à la Russie, et forme la province de Ferghâna. 

Entre temps, les Russes fondent la colonie de 
Krasnovodsk, sur la rive orientale de la mer Cas- 
pienne. 

Ils amènent la Perse à limiter son territoire au 
cours de l'Attrek, à l'embouchure duquel les Russes 
établissent immédiatement un fort nouveau, nommé 
par eux Chigichlar. 

« Des trois Khanats de l'Asie centrale, dit un his- 
torien, deux avaient été attaqués par les Russes. Le 
troisième, protégé par des déserts, se croyait inat- 
taquable ». 

Il n'en fut rien. 

La ville de Khiva est bombardée. Le Khan est ré- 
duit à se reconnaître le vassal de la Russie. Il cède 
toute la rive droite de l'Amou-Daria jusqu'à son em- 
bouchure. I^ livre tout le fleuve et il s'engage à 



payer dans an délai de vingt années une indemnité 
de denx millions deux cent mille roubles. Les Rus- 
ses élèvent un fort à Chioura-Khan, puis ils éva- 
cuent le reste du Khanat. 

« Ainsi, dit M. Gaston Gréhange, en moins de 
quinze ans, la Russie avait conquis presque toute 
lAsie cent'^ale. L'un après l'autre, les lÔianats 
avaient pa^é sous sa dépendance. 11 ne lui restait 
plus qu'à atteindre Balk et Merv pour maîtriser les 
routes qui mènent du Turkestan à TAfghanistan et à 
la Perse, pour être à portée de Hérat et tenir les 
passes qui débouchent sur le plateau de l'Iran. Tôt 
ou tard elle poussera ses conquêtes jusque-là et l'Inde 
ne sera plus séparée des possessions russes que par 
la largeur de ce plateau . > 

La Russie ne s*est pas encore arrêtée ; peut-être ne 
s'arrêtera jamais. 

L'Angleterre s'est inquiétée. On ne s'en est pas 
ému à Saini>-Pétersbourg. On a toujours été en 
avant. L'ian dernier, les Turcomans Tekkes ont été 
attaqués, leur forteresse de Geok-Tepe est tombée 
entre les mains des Russes. 

Les progrès de la Russie en Asie sous Alexandre 
II ont été surprenants et son œuvre est gigantesque. 
Depuis 1853, les Russes ont conquis dans T Asie cen- 
trale près de 12000 kilomètres carrés et à peu près 
autant dans l'autre partie de l'Asie. Des traités de 
commerce conclus avec le Japon et avec la Chine ont 
ouvert de nouveaux débouchés à l'activité des négo- 
ciants moscovites. La civilisation d'Europe a été por- 
tée partout en Asie. La puissance de la Russie s'é- 
tend jusqu'à la vue de Tlnde. 

Nous voulons donc le répéter : une telle œuvre, 
menée par Alexandre II, accomplie sous son règne, 
cette œuvre peut s'appeler gigantesque. 
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CHAPITRB SEPTIÈME, 



Les succès d'Alexandre II en Asie ne ravalent pas 
consolé de la chute de Sébastopol, et il n'avait pu 
prendre son parti descpnséquences du traité de Paris, 
sorte de camisole de force mise à son empire. Déchi- 
rer un jour en pièces ce traité, si les événements 
permettaient jamais de le faire, était devenu sa 
r. pensée constante, son espoir obstiné. 

- Mais il n'avait pas à se venger de la France seule- 

*■'"* ment. La France au surplus avait acheté son succès 

par son sang. L'Autriche, elle, avait nui sans 

combattre, avait rendu à la Russie le mal en retour 

du bien, avait trahi son obligée. 

Alexandre surveillait donc l'Autriche de près, 
et il s'attachait à ne lui permettre rien qui fût de 
nature à la fortifier ou à la grandir. Il agissait de la 
sorte par ressentiment, surtout par rancune patrioti- 
que. 

Contre la France, il n'éprouvait aucun sentiment 
de haine : elle avait été un adversaire loyal. Toute- 
fois, elle avait, pour ainsi dire, lié un membre à la 
Russie, et il voulait couper le lien par lequel on 
l'empêchait d'agir à certains égards et sur un certain 
point. 

Par des motifs différents, Alexandre II se trouvait 
donc être l'ennemi de la France et de l'Autriche à la 
fois. 

II . 

Aussi s'e;Torce-t-il d'abord d'amener la rupture de 
la France et de l'Angleterre j l'Angleterre, troisième 
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ennemie qu'il ne faut pas oublier, etqu'Àlexandre, lui, 
n'oubliait point. / 

Mais il cherche bientôt à brouiller la France avec 
l'Autriche. 

Puis il applaudit à la guerre d'Italie. Il approuve, 
par conséquent, l'annexion de la Savoie et de Nice. 

L'Autriche est humiliée, et son ingratitude est 
punie. Premier succès pour Alexandre. 

En 1863, il forme un premier pacte avec la Prusse, 
dans une pensée hostile à la France et à l'Autriche à 
la fois. 

De nouveau, l'Autriche va être humiliée, et elle le 
serapar la Prusse.M.de Bismark estdéjà puissant et 
marche d*acoord avec le très habile prince Uorts- 
chakov. La querelle des duchés est suscitée. La 
Russie va laisser tout faire à la Prusse. Elle la laisse .^^ 
triompher à Duppel, saisir ses gages dans le Sleswig, 
provoquer l'Autriche, cueillir à Sadowa de larges 
lauriers, abolir la confédération et façonner l'Alle- 
magne du Nord. « L'Autriche, encore une fois punie, 
est réduite à l'impuissance. » 

III 

D'un autre côté, Alexandre n'ignore pas les projets 
de Bismark contre l'empire français. Il a parfaite con- 
naissancedu mauvais état de son armée. Il a pu appré- 
cier la frivolité et la courte vue de ses diplomates. 
Il a pu constater l'incurie de son gouvernement. Si 
la Prusse, parvenant à entraîner toute )' Allemagne, 
qu'elle embrigade de force, attaque un jour la France, 
la grande batailleuse est cette fois vaincue d*avance 
à ses yeux. C'est alors qu'il vengera la Russie de 
Sebastopol, qu'il la remettra en posiiion de reprendre 
en Orient son rôle légendaire. 

Aussi se gardo-t-il bien de toute alliance avec la 
France. Il est et restera l'intime ami de la Prusse. 

5 
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L'Autriche, tout au contraire, penche du côté des 
Tuileries. 

Alexandre II, qui l'attendait là, l'y trouve et l'y 
contrecarre. Il est très vrai qu'un traité secret offen- 
sif et défensif existe entre la France et l'Autriche. Il 
est vraisemblable que, jointe à l'Autriche, la France 
pourra repousser l'Allemagne, aux innombrables et 
solides légions. Mais Alexandre ne veut pas que la 
France triomphe, car alors le traité de Paris, si 
funeste à son empire, subsisterait pour bien long- 
temps, sans doute ; et, d'un autre côté, il ne veut pas 
davantage que la France, trop reconnaissante, rende 
bientôt l'Autriche trop libre et trop forte. 

La guerre franco- allemande éclate, et le cabinet 
de Saint-Pétersbourg, ainsi qu'ill'avait par avance 
décidé, impose l'immobilité à l'Autriche, réduite à 
laisser son alliée sans secours, il ne se borne pas 
d'ailleurs à cela. Pendant que M. de Moltke investit 
Sedan et qu'il y fait l'armée française prisonnière, 
Alexandre II range une de ses armées sur les confins 
de la Gallicie. La France n'a rien à espérer, et l'Au- 
triche ne peut faire un. mouvement. * 

Alors l'Autriche est stupéfiée ; elle n'ose bouger. 
Ija France est effroyablement rançonnée, abaissée, 
dépouillée de deux provinces, et l'empire d'Allema- 
gne est fondé, devant lequel l'Autriche n'aura qu'à 
irembler, qu'à se montrer désormais soumise et 
complaisante. 

La Prusse a révélé sa vigueur et manifesté son 
n prêté. C'est donc d'elle, c'est de l'Allemagne que, 
plus que jamais, Alexandre va se constituer l'allié. 
Les convoitises du nouvel empire sont sans bornes, 
sa hardiesse désormais sera sans pareille. On pourra 
tout avec lui . 

Aubsi, dès le milieu de la guerre franco-alle- 
mande, Alexandre déchire de fait le traité de Paris. 
Puis il boit aux victoires de l'empereur Guillaume. 
Bientôt, en récompense, verra-t-il annuler l'un des 
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principaux articles du traité de Paris : il en a reçu 
l'assurance. 

C'est alors que, le 31 octobre 1870, Gortschakow 
adresse brusquement aux cabinets une circulaire où 
il réclamait « le droit de tirer les conséquences pour 
la Russie des modifications de l'équilibre européen ». 
Il écrivait que le traité du. 20 mars 1856 « avait été 
altéré, ainsi que la plupart des autres transactions 
européennes. » Il ajoutait qu'il « serait difficile de 
soutenir que le droit écrit eût gardé cette sanction 
morale qu'il avait pu avoir dans d'autres temps », et 
que « l'empereur ne pouvait plus s'estimer lié par les 
obligations du traité du 30 mars 1856, en tant qu'el- 
les limiteraient ses droits de souveraineté dans la 
mer Noire». ^ 

Ces paroles-là, qui allaient droit au cœur de tout 
patriote russe, les corporations, leszemstvos, les mu- 
nicipalités les acclamèrent, et tout en Russie se déclara 
prêt à soutenir les entreprises du tsar par l'argent et 
par le sang. « Vingt ans à peine ^'étaient écoulés, re- 
marque un auteur, que les Russes avaient effacé toute 
irace du traité de Paris^ et anéanti la puissance 
turque sans qu'une épée se fût tirée pour elle ». 

La Russie obtint sans effort la révision du traité 
qui lui avait été jusque-là si douloureux. Elle recou- 
vra le droit d'avoir une marine de guerre dans la 
mer Noire. 

Alexandre II, de la sorte, avait pris sa revanche de 
Sébastopol, avait rendu à la France le mal que son 
gouvernement lui avait fait naguère, s'était vengé de 
l'Autriche en l'humiliant sans mesure et sans fin. 

La raison politique, il est vrai, obligeait Alexan- 
dre 11 k dissimuler son triomphe et à manifester au 
contraire une sorte de cordialité. M. de Bismark dé- 
sira un rapprochement entre les cours de Saint Pé- 
tersbourg et de Vienne. « Pour bien montrer que 
l'ancienne animosité contre l'Autriche cédait à des 
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raisons politiques, Alexandre II se rendait à Vienne 
au mois de juin 1873 ». 

La visite se ût, mais le ressentiment persista dans 
le cœur d'Alexandre, comme dans celui de tous les 
Russes. 

CHAPITRE HUITIÈME. 



En dépit du traité de Paris, la Russie reprenait 
son œuvre en Orient au lendemain de la i^éparation 
des plénipotentiaires. Dès 1858, elle retrouvait son in- 
fluence surlesétatsvoîsins de la Porte; notamment sur 
ia Moldo-Valachie. En dehors de toute politique, aussi 
bien, les sympathies étaient naturelles de la part de 
la nation russe envers les chrétiens ort];iodoxes 
sujets des Turcs. Quelque chose ét^it fait pour les 
accroître. Ce quelque chose, c'était les théories des 
races et le principe des nationalités, théories, principes 
fort à la mode alors.. L'unité de Tltalie éiait faite à 
peu près . L'unité des races allemandes était laite à 
peu près au même point. L'unité des Slaves ne de- 
vait-elle pas se faire à son tour? La communauté de 
race des Slaves de l'Autriche, de l'Allemagne, de la 
Turquie, de la Russie avait déjà été proclamée. 
«Dans toute l'Europe, les Slaves avaient repris cons- 
cience de leur nationalité distincte et de la commu- 
nauté d'origine de toute leur grande famille. Et, du 
jour où tous ces peuples!, Serbes, Tchèques, Bulga- 
res, Ruthènes s'étaient reconnus, la théorie du pan- 
slavisme était néc)^. Or, tous étaient opprimés. Que de- 
vaient-ils donc désirer? la délivrance. Et de qui 
pouvaient-ils l'attendre? du seul grand Etat slave 
constitué en Europe, c'est-à-dire de la Russie : le 
plus puissant numériquement, et le seul disposé à les 
secourir. Tous tournèrent leur regards vers l'empire 
d'Alexalidre II. Tous tendirent les bras vers lui. 



'-. 77 — 

II 

Les Russes répondaient à ces sentiments de leurs 
frères slaves dispersés et opprimés. Pour ces mem- 
bres malheureux de la grande famille, on imagina 
quelque chose qui fût comme une attache des cœurs, 
qui marquât la vive sympathie fraternelle : on fonda 
des sociétés de secours mutuels internationales. 

Ce fut à Kiev, et en 1846, que s'organisa la pre- 
mière de ces sociétés. Elle n'était point politique, 
mais elle pouvait cependant passer pour l'être. Elle 
avait pris le nom de confrérie, et elle avait pour but 
immédiat c d'améliorer la situation matérielle et mo- 
rale du peuple slave, sans acception de nationalité ni 
même de religion ». 

Nicolas supprima cette confrérie. Il y vit une so- 
ciété secrète, et elle était secrète , selon lui, parce 
qu'elle avait une fin politique. 

Cette fin, c'était la réunion de tous les États slaves 
en un grand et unique Etat. 

Cet Etat, pourtant, ne pouvait être que la Rus- 
sie. 

Afais la société dissoute se reforma sous Alei^an- 
dre II, verrf 1857. 

C^ souverain, lui, ne l'inquiéta pas; au contraire. 

Les slavophiles s'en emparèrent dès sa résurrec- 
tion. Leur intervention eut pour effet d'agrandir et de 
préciser les visées et le but du panslavisme. 

III 

La Russie, du consentement tacite de celui qui était 
son maître, acceptait le rôle qu'on la suppliait de 
prendre. 

Elle allait se faire libératrice. 

Mais elle voulait que la cause de l'orthodoxie en 
profitât. « Tous les Slaves, unis sous la foi unique 
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du tzar, devaient former un grand empire européen 
dont la sainte Russie serait la tête ». 

Faisons-le remarquer, dans cette œuvre comme 
dans toutes les autres, Alexandre II n'avait qu'un in- 
térêt, qu'un but : l'intérêt de la Russie, de sa gloire, 
de sa puissance, dont il ne séparait pas d'ailleurs le 
succès de la religion. 

Le panslavisme se trouvait s'opposer naturelle- 
ment, et cela était nécessaire, au pangermanisme, qui 
naissait et déjà s'essayait. 



IV 



Après la première victoire du pangermanisme, en 
1867, le panslavisme trouva utile de s'affirmer et de 
se constituer à la face de tous. Les chefs de ce grand 
parti convoquèrent dans Moscou, leur « ville sainte», 
tous leurs frères d'Europe à un congrès : « le Congrès 
de la société des amis de l'histoire naturelle ». Ce 
congrès s'ouvrit. Les miembres de la famille impé- 
riale y avaient aidé de leur argent, ils l'appuyèrent 
de leur présence. 

Mais il se trouve qu'on ne parle pas la même lan- 
gue et Ton ne se comprend pas. L'on n'a pas les mê- 
mes idées et l'on ne peut s'entendre. Les Polonais 
ne se sont pas présentés au Congrès, et les colères des 
Russes se sont soulevées d'une manière bruyante 
contre eux. « On ne put faire allusion à la domination 
slavo-russe rêvée sans amener les Tchèques et même 
les Slaves du Sud à indiquer en même temps leur 
penchant certain pour l'union des coeurs slaves 
et leur goût prononcé 'pour V indépendance politi^ 
que. Ce fut la mort du panslavisme tel que le prô- 
naient les slavophiles »^ 
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Mais les slavophiles étaient pleins d'une ardeur 
sincère pour la cause do.it ils s'étaient faits les cham- 
pions. Ne pouvant amener à partager leurs désirs la 
totalité des Slaves disséminés, ils se rejetèrent avec 
un redoublement de ferveur fraternelle vers les Sla- 
ves.des Balkans, « vassaux ou sujets du Turc ». Ils 
s'attachèrent surtout aux Serbes et aux Bulgares, 
orthodoxes militants, avec lesquels ils entretinrent 
des rapports fréquents et intimes au moyen des so- 
ciétés dont nous venons de dire un mot. 

VI 

A ce moment, il se produisait une chose dont [il 
fallait neutraliser l'effet par avance. 

G'ei^t ce qu'aperçut bien vite l'Empereur. 

Après la guerre de Crimée, des nuées de jésuites 
et de pasteurs, de leur propre mouvement et à leurs 
frais, ou au commandement de l'Angleterre et de la 
France, c'est-à-dire soit soutenus par des sociétés 
religieuses bibliques, soit soutenus par le gouverne- 
ment français, s'abattirent sur la Turquie d'Europe 
et la Turquie d'Asie, dans un but de prosélytisme. 
Ces hommes se mirent, avec un zèle qui ne prenait 
pas de repos^ à travailler de toutes leurs forces pour 
gagner au protestantisme ou au catholicisme les or- 
thodoxes grecs ou bulgares. 

La Russie, puissance orthodoxe, ne pouvait rester 
passive en face d'une telle entreprise. Elle combattit 
ces menées par les moyens qui se trouvaient à sa dis- 
position, et qui étaient en somme les meilleurs qu'on 
pût employer. 

Des sociétés firent des envois continuels et consi- 
dérables de livres religieux orthodoxes en Serbie 
et en Bulgarie, 
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En même temps, les écoles russes s'ouvrirent aux 
jeunes Bulgares. 

Des bourses étaient fondées pour eux dans les uni- 
versités russes. Tout cela d'ailleurs, qu'on savait 
agréable au tzar, se faisait par Tinitiative individuelle. 

Les envois d'argent les plus considérables étaient 
destinés auX intérêts du culte, à la propagande or- 
thodoxe. Des écoles orthodoxes étaient fondées en 
grand nombre. En même temps, que des écoles, 
on érigeait des églises orthodoxes sur cent points 
différents. 

Ces pratiques fra+ernelles eurent bientôt cette con- 
séquence, qu'elles investirent la Russie d'une tutelle 
officieuse sur tous les Slaves ses voisins. En terre 
turque, ces pieuses fondations augmentèrent beaucoup 
l'influence russe, laquelle j gagna aussitôt et fit des 
progrès très rapides, tandis que les jésuites et les 
pasteurs n'aboutirent qu'à un résultat piteux : la con- 
version au protestantisme ou au catholicisme d'une 
poignée d'individus. 

Le gouvernement d'Alexandre II put se réjouir de 
ce dénouement. En effet, comme le fait remarquer un 
historien, « toute conquête de l'orthodoxie est une 
conquête pour la Russie. » 

Voilà pour le côté religieux. 

VII 

Mais bientôt l'œuvre fraternelle des sociétés russes 
en faveur des frères serbes et bulgîtres étendit son 
action. Des dons de toutes sortes affluèrent. Un grand 
nombre de ces dons étaient en argent. On réunit des 
sommes importantes. liln toute occasion, à tout mo- 
ment, de nouvelles sommes passaient de Russie en 
Bulgarie, en Serbie et au Monténc'gro. 

Il résultait de tout cel,a un commerce très intime 
entre Russes, Serbes, Monténégrins et Bulgares qui 
devait un jour procurer à ces peuples le bénéfice que 
l'on sait. 
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Car la guerre dé. délivrance (5tait proche. 

VIII 

Le gouvernement d'Alexandre II encourageait de 
plus en plus le mouvement dont nous parlons, et la 
clientèle qu'il lui avait conquise tout de suite deve- 
naitde plus en plus nombreuse parmi les sujets du 
sultan. 

Le tzar s'appliqua à se la rendre toujours plus at- 
tachée. 

Mais il s'appliqua aussi à ne laisser nullement con- 
fondre les intérêts politiques et les intérêts religieux. 

CHAPITRE NEUVIEME 



Deux ans après la visite de l'empereur Alexandre II 
à Vienne, c'est-à-dire en 1875, éclatait l'insurrec- 
tion de la Bosnie et de l'Herzégovine. 

La Turquie se montra impuissante à étouffer le 
mouvement. Les insurgés, d'un autre côté, se récla- 
mèrent du traité de Paris. 

Il en résulta que la diplomatie européenne eut à 
intervenir. Elle le fit, vu la nécessité où l'on se trou- 
vait de régler la condition des sujets chrétiens du 
sultan, et d'obtenir pour eux des réformes à peu près 
satisfaisantes. 

Or, comme Ta fait remarquer un historien contem- 
porain, l'Allemagne n'avait pas « d'intérêt direct » 
en Orient ; la France se tenait à l'écart des compli- 
cations européennes; l'Autriche, « inquiète de tout 
mouvement dans la presqu'île des Balkans, jalouse 
de tout agrandissement territorial de la Russie, » ne 

5. 



parvenait pas à prendre un parti pour l'action et elle 
demeurait dans une observation anxieuse. 

Quant à l'Angleterre, elle agissait en ennemie; non 
pas ouvertement, mais par ses ruses diplomatiques. 
Elle s'attachait de toutes ses forces à Tintégrité de 
l'Empire ottoman. 

Seulement, sa position était fausse. Elle maudis- 
sait secrètement les roclanàations intempestives des 
chrétiens; ouvertement, elle se trouvait contrainte 
de les appuyer. Au grand jour, elle était réduite à 
tracasser la Turquie; en même temps, elle intriguait 
pour la soutenir, pour la dégager. 

La Russie, tout au contraire, avait et pouvait avoir 
une attitude nette et franche. Elle protîta pleinement 
de ce grand* avantage. Elle ne précipita rien. Elle 
attendit l'occasion , qui bientôt se présenta. 

Ce fut l'entrée en scène de la Serbie et du Monté- 
négro. 

Cet événement, dit un auteur, permit, sinon au 
f'ouvernement, du moins à la nation russe, de se mê- 
ler à la lutte et de témoigner toute la passion qu'elle 
nourrissait pour la cause des Slaves. « De toutes 
parts se formèrent des comités slaves pour envoyer 
argent et secours à la petite armée serbe. » Les na- 
tionaux proclamaient que le moment était venu d'a- 
gir, « de remplir la mission de la Russie et d'écarter 
tous les obstacles qui l'entravaient. » 

Des milliers de Russes partent alors de tous les 
points de l'Empire pour voler au secours des Serbes. 
Des officiers quittent l'armée impériale et vont mettre 
leur épée « au service de la cause sainte des Slaves. » 
Le général Tchernaïev prend le commandement de 
l'armée de la Serbie. En un mot, comme tout le monde 
l'a fait remarquer, la Russie était indirectement en- 
gagée dans la guerre. 

Ce qui se passait en Turquie « achevait d'encou- 
rager» le gouvernement russe dans ses desseins, te- 
nus encore secrets. Abdul-Aziz était chassé du trône, 
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puis assassiné (car dès alors personne ne crut au sui- 
cide du sultan). Mourad V, qui l'avait remplacé, ne 
gardait le pouvoir qu'un instant, et Abdul-Hamid, 
en 1876,- était mis à sa place. La Turquie avait be- 
soin d'un homme d'action. La vieille fourbe « voulait 
agir par elle-même avant les décisions des puissances 
européennes. » 
La guerro sainte fut proclamée. . 



II 



Alors l'Europe apprend avec indignation et stu- 
peur les faits les plus atroces. Des masses de Bachi- 
Bouzouks et de Tcherkesses couvrent la Bulgari, 
« déjà agitée, » et s'y livrent au massacre avec un 
cruauté sauvage. 

C'était un moyen pour la Porte d*y prévenir tout 
soulèvement. 

D'un autre côté, elle battait les Serbes, qui éprou- 
vaient défaites sur défaites, pendant que le Monté- 
négro « était de toutes parts assailli. » 

La Porte se croyait prête à mettre l'Europe « en 
face de faits accomplis. » ^ 

« Elle était pressée, dit un auteur, d'enlever tout 
prétexte à l'ingérence des cabinets dans ses rapports 
entre elle et ses sujets, et, le 5 octobre, Midhat-Pa- 
cha communiquait au Conseil un plan de Constitution 
tout prêt pour le bonheur de TEmpire. Quels que 
fussent les instigateurs àe cette politique, l'intention 
était trop claire : comme à lépoque du traité de Pa- 
ris, le sultan se hâtait de proclamer des réformes 
pour éviter qu'elles ne lui fussent imposées par l'Eu- 
rope. Malheureusement, on avait appris ce que va- 
laient les réformes annoncées par la Porte, et le pal- 
liatif dérisoire qu'elle offrait comme un semblant de 
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satisfaction à l'Europe ne pouvait faire la moindre 
illusion. » 



III 



Alexandre II ne fut pas la dupe delà Porte. 

Il avait toujours vu clair dans le jeu de la Turquie, 
mais il avait résolu, depuis quelque temps, d'y inter- 
venir* 

Un jour, de Livadia,'où il se trouvait résider en ce 
momei^t là, il donna des ordres pour que la guerre 
pût être commencée au premier signal. Si la Russia 
ne voulait pas laisser triompher la Turquie, il fallait 
qu'elle fit parler le 5anon. Car la diplomatie n'arrê- 
tait rien, et les Turcs venaient d'abattre « Je dernier 
rempart » des Serbes à Djunis. 

L'habile et actif Ignatief est aussitôt chargé de 
signifier un ultiniatum à la Porte. 

L'ultimatum eut pour conséquence immédiate la 
conclusion d'un armistice. Cet acte sauva les 
Serbes de la défaite définitive. Ils allaient être écra- 
sés. 

Quelques jours auparavant, le grand duc Nicolas 
avait reçu le commandement des troupes qu'on de- 
vait mettre bientôt en mouvement. Il ne s'agissait 
encore que d'une démonstration. 

Toutefois, presque aussitôt, six corps d'armée* 
étaient mobilisés. 

En même temps, une conférence était convoquée à 
Constantinople. 

IV 

La guerre rencontrait des difficultés de toutes sortes 
en Russie. D'abord, les fonctionnaires et « le parti 
gouvernemental » j étaient nettement hostiles. De 
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plus, l'arniéese trouvait en plein travail de réorgani- 
sation, le service obligatoire pour tous ne faisant que 
de s'y essayer. Les finances, d'autre part, ne se trou- 
vaient pas en bon état, par suite de diverses causes. 
Enfin, une coalition européenne pouvait surgir et 
mettre à la Russie plusieurs armées à la fois sur les 
bras. 

Alexandre II ne recula pourtant point; Il voulut 
tenir la parole qu'il avait déjà donnée sous condition 
à la nation, passionnée pour la cause des Serbes et 
des Bulgares. Il jugea qu'il n'était plus possible 
d'hésiter, que les faits qui s'étaientpassés, plusencore 
ceuxqui se préparaient, lui commandaient d'agir. Au 
retour de Livadia,il s'était exprimé ainsi au Kremlîn: 
< Je sais que toute la Russie avec moi prend le plus 
« vif intérêt aux soufirances de nos frères de religion 
« et de race. Mais je tiens par dessus tout aux véri- 
4c tables intérêts de la Russie. Je veux épargner 

« jusqu'à la dernière extrémité le sang russe 

€ Mais au cas où à Constantinople on n'arriverait 
« pas à une entente unanime et où je verrais l'im- 
« possibilité d'obtenir des garanties pour l'accom- 
« plissement de nos justes réclamations à la Porte, 
« j'ai la ferme intention de reprendre mon indépen- 
« dance et d'agir seul, et je suis convaincu que toute 
« la Russie répondra à mon appel quand je le juge- 
« rai nécessaire et que l'honneur du pays lô deman- 
4c dera ». 



Qu'allait faire la Conférence en se souvenant do 
ces paroles ? Qu'allait-elle proposer ? Enfin, com- 
ment la Porte accueillerait-elle ses décisions ? 

C'est de cela qu'allait dépendre la paix ou la 
guarre. 

Voici quelles conditions furent arrêtées par les am- 
bassadeurs dès les conférences préliminaires : 
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1^ Agrandissement du Monténégro ; 

2° Rectification des frontières de la Serbie; 

3° Autonomie locale de la Bosnie, de THerz^govine 
et de la Bulgarie, « avec des administrateurs chr<5- 
tièns » ; 

4" Formation de deux commissions internationales 
charp:ées de veiller à l'ex^^cution des réformes ; 

5° Introduction d'un corps de gendarmerie euro- 
péen, «jusqu'à formation d'une milice provinciale ». 

Or, parallèlemennt aux prçpositions de la Confé- 
rence, la Turquie proclama solennellement la Cons- 
titution Midhat-Pacha. 

L»* but de cette publication était la démonstra- 
tion d'une prétendue inutilité des réformes deman- 
dées par les ambassadeurs. 

Mais la manœuvre avorta. Elle ne servit qu'a faire 
éclater le mauvais vouloir, la mauvaise foi de la 
Turquie. La conférence déclara sa mission désormais 
inutile, et se sépara au bout de 27 jours. 

VI 

Dès lors les choses marchèrent avec rapidité. Le 
prince Gorthchakov demande aux puissances « quelles 
résolutions elles avaient Tintention de prendre pour 
imposer leurs volontés ». Le général Ignatiev « est 
envoyé à tous les cabinets pour les amener à une 
action commune contre la Porte ». Les puissances 
répondirent à cette démarche qu'elles « aviseraient 
en .commun aux moyens qu'elles jugeraient les plus 
propres à assurer le bonheur des chrétiens et la 
paix générale» (Protocole de Londres) . 

La poudre seule, dès lors, devait résoudre la ques- 
tion de la sécurité des chrétiens et de l'indépendance 
des Slaves. 

La Russie seule tirerait l'épée pour l'œuvre géné- 
reuse. . 
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Alexandre II allait être deux fois le « Tsar libéra^ 
teur ». 



VII 



« Le 24 avril, à Kichenev, rapporte un historien, 
Alexandre II publia son manifeste de guerre en pré- 
sencedes quatre corps d'armée concentrés en Bessa- 
rabie depuis l'automne, et les opérations militaires 
commencèrent aussitôt sur le Danube et en Arménie. 

« L'armée d'Europe, aux ordres du grand-duc 
Nicolas avec les généraux Nepokoitchiztky et Levi- 
tzki pour chefs d'état-major, franchit le Pruth, se 
saisit sans obstacle du pont du chemin de fer roumain 
à Barboche; et grâce à uùe convention conclue avec 
la Roumanie, se répandit librement dans le pays, 
bordant toute la rive du Danube, l'armée roumaine à 
l'aile droite extrême en face de Viddin. 

« La flottille des monitors turcs ne s'ébranla pas 
pour s'opposer à ces premiers mouvements de l'armée 
russe et bientôt l'audace de quelques officiers, qui 
firent sauter deux cuirassés devant Matchin à l'aide 
de torpilles, paralysa complètement leur action. 

« Les Russes purent préparer sans être inquiétés 
leur campagne en Bulgarie. > 



VIII 

Nous ne relaterons pas les longs et dramatiques 
incidents de la guerre d'Orient. Ils sont présents à 
l'esprit de tous les contemporains. Si nous nous 
sommes un peu étendu sur les faits qui précédèrent 
cette grande lutte, c'est que ces faits-là ne sont pas 
généralement connus, du moins dans les détails, dont 
nous n'avons rapporté toutefois que les principaux. 
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Pour ce qui est de la campagne elle mémo, on so 
souvient qu'elle fut particulièrement difficultueuse 
pour les Russes durant assez longtemps. La saison, 
la distance, rétat du terrain, dix autres causes encore, 
soumirent Tarméé du tsar aux plus dures souffrances 
et aux plus rudes épreuves. Ces épreuves et c s 
souflirances mirent dans un grand relief les rares qua- 
lités de constance et d'héroïsme des Moscovites. 
Elles s'étaient déjà moirtrées dans tout leur éclat lors 
du siège deSébastopol, A partir d'un certain moment, 
la guerre d'Orient fut une suite d'actions d'éclat répé- 
tées coup sur coup, et les Russes terminèrent la lutte 
d'une manière foudroyante. Leur héroïsme obstiné, 
de la part des officiers (l'on se souvient de Skoboleff) 
comme de la part des soldats, alla si loin qu'il res- 
sembla au transport du délire. LesRusses campèrent 
aux portes de Constantinople. 

Après la chute de Plevna, (pour nous borner à 
quelques faits), Mouktar Pacha, battu par Loris 
Melikov, s'était retiré. précipitamment sur Erzeronm, 
affaibli de la moitié de ses troupes. « Repoussé de 
chaîne enchaîne, il fut encore forcé, par une série de 
combats, dans les défilés de Deve-Borjum, qui cou- 
vrent Erzeroum (4 novembre). Kars fût pris le 18, et 
Tinvestissement de la capitale de l'Arménie commença 
aussitôt. A, partir de la nouvelle année, les Russes se 
précipitèrent comme une avalanche des Balkans sur 
laRoumélie. Les Serbes s'étaient jnis en mouvement 
le 14 décembre pour les joindre. Malgré un froid de 
25 à 30 degrés, quoiqu'il fallût ouvrir dans la neige 
des tranchées « où un cosaque à cheval avec sa pique 
disparaissait tout entier, » Gourko à l'extrême droite 
tourna la position d'Arab-Konak, s'empara de Sofia 
(3 janvier) et, uni aux Serbes, se lança par la vallée do 
la Toundja et de la Maritza vers Andrinopleet sur les 
derrières des Turcs. Une autre colonne débouchait le 
7 janvier par le col de Trajan. A Chipka enfin, les 
trente cinq mille hommes de Wessel Pacha, attaqués 



-89- 

(\e frcHit par Radelzki, tourné par Skobelev et 
Mirski, mettaient bas les armes. «Débordés de tous 
côtés » les Turcs n'eurent pas le temps de se recon- 
naître. Suleiman-Pacha, culbuté par Gourko à Phi- 
lippopoli (15 janvier), coupé d'Andrinople par 
Skobelevjfut réduit» se jeter dans les montsRhodope; 
Andrinople fut o'^cupé le 20janvier;le 31, les Russes 
étaient à Silivri etRodosto sur la mer de Marmara, 
et les Turcs réunissaient péniblement douze mille 
hommes sur les positions de Tchadalcha, dernière 
défense de Consiantinople. Le même jour Ignatiev 
signait à Andrinople avec les plénipotentiaires turcs 
un armistice et les préliminaires de paix. 



CHAPITRE DIXIEME. 



Sait-on bien ce que la Russie eût obtenu de la 
Porte s'il n'j avait eu personne entre la Porte et la 
Russie? 

'Ce que le gouvernement d'Alexandre II eût obtenu, 
le voici. 

Les négociateurs turcs, Safvet Pacha et Saadoullah 
Bey, en face des négociateurs russes, le comte Nico- 
las Ignatiev et le Chambellan Alexandre Nelidov, 
avaient signé, à San-Stéfano, le traité de paix sui- 
vant. 

La Serbie, le Monténégro et la Roumanie étaient 
déclarées principautés indépendantes. 

Leurs frontières étaient rectifiées, et un agrandis- 
sement notable de territoire était, pour la Serbie et 
le Monténégro, le résultat de cette rectification. 



- 93 - 

La RoatnaDie avait « à faire valoir ses droits à une 
indemnité. » 

' La Bulgarie restait tributaire de la Porte, mais 
devenait autonome, était constituée en principauté, 
avec un prince élu par la nation et un territoire de 
cent soixante-quatre kilomètres carrés. 

Son gouvernement était chrétien, et elle devait 
avoir une milice nationale. 

Il était stipulé que la commission chargée de tracer 
les frontières de la Principauté bulgare devrait tenir 
compte, dans ses travaux, du principe de la nationa- 
lité de la majorité des habitants des confins, ainsi 
que des nécessités topographiques et des intérêts pra- 
tiques de circulation pour les populations bulgares. 
La nomination par la nation du prince de Bulgarie 
devait être confirmée par la Porte, naais avec l'as- 
sentiment des Puissances, et aucun membre des 
dynasties régnantes des grandes Puissances euro- 
péennes ne pouvait être élu prince de la Bulgarie. 

Une assemblée de notables de la Bulgarie, con- 
voquée à Philippopoli (Plovdiv) ou Tirnovo, devait 
élaborer, avant l'élection du prince, l'organisation 
de l'administration future. 

L'introduction du nouveau régime en Bulgarie et 
la surveillance de son fonctionnement devaient être 
confiées pendant deux années à un commissaire impé- 
rial russe. 

L'armée ottomane ne devait plus séjourner en 
Bulgarie. 

Jusqu'à la formation complète d'une milice indi- 
gène, suffisante pour le maintien de l'ordre, de la 
sécurité et de la tranquillité, des troupes russes 
devaient occuper le pays, mais durant deux années 
au plus. 

Après tous ces remaniements, « la Turquie n'avait 
plus qu'un territoire d'une étendue égale à celle de 
la Bulgarie. Elle perdait toute importance territo- 
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riaîc, et on pouvait dire qu'elle était réduite à trois 
villes: Salonique, Àndrinople, Constantinople. » 

Toutes les forteresses du Danube devaient être 
rasées. Il ne devait plus y avoir dorénavant déplaces 
fortes sur les rives de ce fleuve, ni de bâtiments de 
^merre dans les eaux des principautés de Roumanie, 
de Serbie et de Bulgarie, sauf les stationnaires usités 
et les bâtiments légers destinés à la police fluviale et 
au service des douanes. 

Le Bosphore et les Dardanelles restaient ouverts 
en temps de guerre comme en temps de paix aux 
navires marchands des Etats neutres arrivant des 
ports russes ou en destination de ces ports 

La Porte s'interdisait d'établir dorénavant aucun- 
blocus fictif devant les ports de la mer Noire et de 
celle d'Azov. 

La Russie obtenait en outre : 

1<» Des réformes demandées pour la Bosnie et 
l'Herzégovine ; 

2" La cession à la Russie de la Dobrudja jusqu'à 
Kustondje, celle de Batoum, Ardahan, Kars, Bayazid 
en Asie. Devaient être immédi tentent introduites en 
Bosnie et en Herzégovine les propositions européennes 
communiquées aux plénipotentiaires ottomans dans 
la première séance de la Conférence de Constanti- 
nople, « avec les modifications qui pourraient être 
arrêtées d'un commun accord entre la Sublime Porte 
et le gouvernement de Russie et celui d'Autriche- 
Hongrie. » 

La Porte s'engageait à appliquer scrupuleusement 
dans l'île de Crète le règlement organique de 1858 en 
tenant compte des vœux déjà exprimés par la popu- 
lation indigène. 

Un règlement analogue, adopté aux besoins locaux, 
devait être également introduit dans l'Epiré, la 
Thessalie et les autres parties de la Turquie d'Eu- 
rope, 4c pour lesquelles il était entendu qu'une orga- 
nisation spéciale > restait à régler. 
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Les territoires d'Arménie occupés par les troupes 
russes devaient être rendus à la Turquie ; mais la 
Turquie s'engageait à réaliser sans retard les amé- 
liorations et les réformes exigées par les besoins 
locaux dans les provinces habitées par les Arrtié- 
niens, ainsi qu'à garantir leur sécurité ^contre les 
Circassieng et les Kurdes. 

Pour indemnités de guerre et pertes imposées à la 
Russie, Alexandre II réclamait, et la Porte s'enga- 
geait à lui rembourser : 

1** 900 milions de roubles de frais de guerre ; 
2® 400 millions de roubles de dommages infligés 
,au littoral méridional du payfe, au commerce d'ex- 
portation, à l'industrie et aux chemins de fer ; 

3° 100 millions de roubles de dommages causés au 
Caucase par l'invasion. 

4o 10 millions de roubles de dommages et intérêts 
aux sujets et institutions russes en lurquie; 

Au total : 1 milliard, 410 millions de roubles. En 
rancs : 5 milliards 640 millions. . 

Toutefois, vu l'énormitè de la somme, d'une part, 
et, d'autre part, vu les embarras financiers de la 
Turquie, Alexandre II,- « d'accord avec le désir du 
Sultan », consentait à remplacer le payement de la 
PLUS GRANDE PARTIE des sommcs susdites par les 
cessions territoriales suivantes : 

Le Sandjak de Toultcha, c'est-à-dire les districts 
(cazas) de , Kilia, Soulina, Mahraoudié, Isaktcha, 
Toultcha, Matchine, Babadagh, Hirsowo, Kustendje, 
Medjidié, les îles du Delta, l'île des Serpents. 

Toutefois, «. ne désirant pas s'annexer ce territoire 
et les îles du Delta », la Russie se réservait la facul- 
té de les échanger contre la partie de la Bessarabie 
« détachée par le traité de 1856 », et limitée au 
midi par le thalvey du bras de Kilia et l'embouchure 
du Stary-Stamboul. 
Les autres cessions territoriales étaient celles de : 
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Ardahan, Kars, Batoum, Bajazet jusqu'au Sagan- 
lough. 

L'ensemble de ces territoires étaient cédés à la 
Russie comnje équivalent de la somme de 1 milliard 
100 millions de roubles ( 4milliaï*ds 400 millions 
de francs). 

Le reste de l'indemnité de guerre, qui était à payer, 
était de 300 millions de roubles (1 milliard 200 mil- 
lions de francs), sans compter les 10 millions de rou- 
bles réclamés comme « indemnité pour les sujets et 
institutions russes en Turquie ». 

Les deux diplomates russes « choisissaient fastu- 
eusement >, comme le dit un auteur, pour signer la 
paix, le 23® anniversaire de ravènement d'Alexan- 
dre II au trône. 



•II 



Tels avaient été, pour la Russie ainsi que pour ses 
clients les Slaves des Balkans, le résultat de la po- 
litique d'Alexandre II, et tels étaient les fi'uits de la 
guerre. 

L'empereur avait accompli un grand dessein, en 
mettant à le faire une passion opiniâtre. 

Tout cela devait causer une satisfaction complète, 
non seulement à tous les Russes, mais à tous les 
rares Slaves délivrés et avantagés. 



III 

Le triftté de San-Stefano était le meilleur qu'on 
pût conclure, et le plus logique que l'on pût souhai- 
ter. Il faisait grand honneur à l'habilité du comte 
Ignatiev, et il était le résultat heureux du profond 
intérêt qu'il portait, à l'exemple de son souverain^ 
aux peuples ;slaves voisins de la Russie. Unpublicisto 
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distingué, M. Benoît Brunswik, dans son livre « Le 
traité de Berlin annoté et commenté », est de cet 
avis-là, et il fait remarquer que ce traité « était par- 
faitement méthodique^» ; que « destiné à mettre un ter 
me à la guerre », il a^ait le mérite « de ne toucher 
qu'aux questious qui devaient cjuJuirj à ce but ». 

C'en était un tràs grand. Plus le temps marchera, 
plus on regrettera que le traité du général Igatief n'ait 
pas été sanctionné par l'Europe. 

CHAPITRE ONZIÈME. 



Pour la nation russe, qui ne considérait que les 
sacrifices qu'elle venait de s'imposer, le résultat pro- 
mis par le traité de San-St'^fano n'avait rien d'ex- 
cessif, : il était ce qu'il devait être. La Russie ne de- 
mandait pas davantage, mais elle entendait ne pas se 
contenter de. moins. 

Quant au gouvernement, il avait bien des raisons 
de craindre que plusieurs des grands avantages con- 
sentis par la Turquie en sa faveur ne lui fussent enle- 
vés par l'Europe. Il avait demandé « le plus», comme 
on dit vulgairement, à la Porte, pour n'avoir pas un 
profit dérisoire. Il n'avait jamais considéré le traité 
(le San-Stéfano que comiue un traité préliminaire, 
provisoire . 

Il fut bien vite convaincu qu'il ne poupr&kit Jêtre 
autre chose. 

L'Angleterre et l'Allemagne forcèrent les plénipo- 
tentiaires russes à consentir par avance à des p odifi- 
cations déjà arrêtées, SOUS PEINE DE DÉCLA- 
RATION DE GUERRE. 
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Alexandre II ne put se résoudre à redemander à 
son peuple, si éprouvé par les combats qui venaient 
do cesser, son sang encore et son argent. 

Les plénipotentiaires russes eurent ordre de céder 
sur bien des points, ainsi qu'on va le voir. 

Mais le peuple russe, qui n*était, qui ne pouvait 
être dans la confidence, éprouva un mécompte cruel, 
puis une irritation douloureuse, dès les premières sé- 
ances du Congrès de Berlin. 



II 



€ Les bases du traité > de Berlin étaient déjà se-^ 
crètement arrêtées entre le comte Schouvalof, 
lord Beaconsfleld et M. de Bismarck, dit un histo- 
rien, alors qu'en Russie le public se persuadait en- 
core qu'en acceptant le Congrès le gouvernement 
n'avait fait à l'Europe qn^une concession de forme. 
Qu'on juge de sa déception, lorsqu'on apprit par les 
feuilles étrangères que, avant l'ouverture du Con- 
grès, le plénipotentiaire de la Russie avait sacrifié 
la grande Bulgarie du général Ignatief, Les mem- 
bres les plus ardents du parti national se refusaient 
à croire- à une pareille nouvelle. Pour en prévenir 
la réalisation, ils cher(;haient, avec une audace qui se 
conçoit parfaitement, mais qui étonne par sa témé- 
rité, « à peser sur le gouvernement par leurs comi- 
tés et par la presse. » On affectait de proclamer que 
4c la Russie n'oserait se déshonorer en manquant 
de parole au peuple », en l'abandonnant, pour 
ainsi dire, à demi. « Le tzar, s'écriait-on à Péters- 
bourg comme à Moscou, le tzar ne peut se soumettre 
aux injonctions de Londros ou de Berlin...' Z/^ p^u- 
ple russe a dit son dernier mot, » Dans un dis^ 
cours du 22 juin (3 juillet 1878), l'infatigable Ivan 
Aksakof avait, auxapplaudissementsa'unenombreuse 
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assistance, dénoncé la mutilation de la Bulgarie et 
l'abandon de la Bosnie aux Allemands et aux 
Magyars de rAutriche-Hongrie <t.comme une trahi- 
son de LA CAUSE SLAVE et une désertion de la mis- 
sion historique de la Russie. ..» L'irritation ne ûtque 
croître à mesure qu'avancèrent les séances du Gon- 
grès. 



CHAPITRE DOUZIÈME 



I 



Alexandre II l'avait déclaré solennellement : la 
Russie avait entrepris la guerre « avec des vues éle- 
vées et sans arrière-pcfnsée d'aucune sorte ». Elle 
n'avait pas recherché d'acquisitions territoriales; sou 
but était de « délivrer les populations chrétiennes 
de maux dont l'existence était généralement recon- 
nue, quelle qu'en fût la cause. » 

Le Congrès entra dans les vues d'Alexandre II 
à cet égard. L'affranchissement des Slaves des Bal- 
kans fut maintenu. 

Mais ces peuples ne furent pas conservés dans 
tous les avantages dont les dotait le traité de 
San-Stéfano. 

Au Congrès , la Russie se retrouva en face de ses deux 
ennemies ou rivales : en face de T Au triche-Hongrie 
et en face de l'Angleterre. 

Or, l'Angleterre déclara tout de suite qu'un des 
objets du Congrès était de € diminuer le plus pos" 
sible les changements territoriaux » qu'avait opérés 
le traité préliminaire. 

En conséquence, bien que le Sultan, par le traité 
de San-Stéfano, eût remoncé à l'intégrité territoriale 
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de la Turquie* en acceptant pour son empire les dé- 
limitations formulées par ce traité, néanmoins, les 
grandes puissances, sur la demande de la Grande 
Bretagne, allaient refuser leur sanction à cette déli- 
mitation nouvelle. 

Le traité de Berlin fut, comme le dit fort juste- 
ment M. Beiioit Brunswick {Le traité de Berlin 
annoté et commenté), « le produit d'une transaction 
entre la peur des Anglais devant Id progrés des 
Slaves, et la peur de tous les autres devant la 
guerre imminente. Il fut un instrument d'opportu?- 
nisme appliqué à des rivalités hostiles. » 

Ce qui est manifeste, c'est que ce fut l'Angleterre, 
appuyée par l'Allemagne, qui commanda au Congrès. 
Ce qu'on ne peut mettre en doute, c'est que la ré- 
duction de la grande Bulgarie que venait de faire 
le général Ignatief fut l'œuvre de l'Angleterre. 

Dans la séance du 17 juin, lord Salisbury, s'expri- 
mait k ce sujet en ces termes : 

« L'effet le plus'frappant des articles du traité de 
San-Stéfano qui ont rapport à la Bulgarie (je ne dis 
pas l'effet qu'on a eu l'intention de leur donner) est 
d'abaisser la Turquie jusqu'au niveau d'une dépen- 
dance absolue envers la puissance (la Russie) qui a 
imposé ce tra.té. 

< Il est de notre tâclie de la replacer (la Turquie), 
non sur le pied de son indépendance antérieure, car 
on ne murait ANEANTIR ENTIEREMEMT les 
résultats de la guerre, mais de lui rendre une indé- 
cendance relative qui lui permettra de protéger efd- 
dacement les intérêts si ratégiques , politiques et 
commerciaux dont elle doit rester le gardien. » 

II 

L'Angleterre est obéie, et voici ce qui est arrêté 
par le Congrès. 

6 



Les trois principautés vassales de l'Empire otto- 
man, le Monténégro, la Serbie et la Roumanie, sont 
détachées de cet empire : elles sont reconnues indé- 
pendantes. Avec la souveraineté, il leur est adjugé 
quelques provinces ou districts pris sur les « posses- 
sions directes du Sultan ». 

Territorialement, ces Principautés se trouvent 
donc un peu augmentées. 

Mais Bayazid et le territoire d'Alachgerd, en Asie, 
font retour à la Porte. 

Le Monténégro voit sa frontière singulièrement 
éloignée de ]N^ovi-Bazar et de la Serbie. 

Le Sandjak de Novi-Bazar (qui s'étend entre la 
Serbie et le Monténégro) continue d'être administrée 
par le gouvernemeiit ottoman. 

La Bosnie et THerzégovine sont livrées à l'Au- 
triche . Elles seront occupées et administrées par elle. 
L'Autriche, de la sorte, est introduite ainsi dans la 
presqu'île des Balkans. On semble l'inviter par là à 
s'emparer de Novi-Bazar, « pour la poster mieux 
eutre la Serbie et le Monténégro ». 

Alexandre II, ce qui lui a été reproché, reconnais- 
sons-le, paraît avoir commis une faute an Congrès 
de Berlin. Sa prétendue faute avait tout au moins 
son excuse, ainsi qu'on va le voir. Sans doute il mit 
de l'obstination à reprendre aux Roumains, qui 
l'avaient aidé dans la guerre, un lambeau de la Bes- 
sarabie, c'est-à-dire la bande de terre ENLEVEE à 
la Russie, sur les bouches du Danube par lé Congrès 
de Paris, pour être réunie à la Moldavie. Mais enfin, 
il ne revendiquait que ce qui lui avait été pris. 
D'autre part, et par-dessus tout, il tenait à eflacer 
(ce à quoi un Français ou un Anglais n'a pas à ap- 
plaudir, mais ce qu'un Russe devait trouver légi- 
time et même nécessaire), il tenait à effacer 
jusqu'à la dernière des clauses du traité de Paris. 
Mais, de plus, comme le fait remarquer un auteur, 
« il croyait devoir à ses ancêtres de rendre h la Russie 
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IsmaïJa, le témoin des exploits de Souvaroff, dont le 
souvenir est consacré par le nom d*un des régiments 
de la garde. » 

Après tout, le traité dé 1878 pouvait être consi- 
déré comme la contre-partie du traité de 1856. 

Nous continuons à résumer l'œuvre des diplo- 
mates de Berlin. 



III 



On le sait, et nous l'avons annoncé déjà, l'exten- 
sion donnée à la Bulgarie par Ignatiev est considé- 
rablement réduite par le Congrès . 

De cent- soixante quatre mille kilomètres carrés dont 
la formait le traité de San-Stéfano, elle est réduite 
à soixante-quatre mille kilomètres. Cent mille kilo- 
mètres carrés lui sont enlevés. 

Elle est coupée en deux. Le pays bulgare situé au 
sud des Balkans, limité au nord et au nord-ouest par 
la Bulgarie, est restitué à la Porte. Il perd sa demi- 
indépendance, ne recevant qu'une certaine autonomie 
admini. trative et le droit d'avoir un gouvernement 
chn'tien. 

Il perd son nofn de Bulgarie pour prendre celui de 
Roumélie orientale. Comme le dit un des plénipo- 
tentiaires russes ce pays est« démasqué ». 

Il reste placé sous l'autorité politique et militaire 
directe du Sultan. 

Le iSultan a le droit de pourvoir à la défense des 
frontières de terre et de mer de la province, en éle- 
vant des fortifications sur ses frontières et en y en- 
tretenant des troupes. 

De la sorte, la < principauté vassale de Bulgarie 
est devenue plus petite. La compétence gouverne- 
mentale delà Sublime Porte a vu s'étendre sa sphère 
d'action à des territoires que le traité préliminaire 
lui avait enlevés. » 



. .« — 
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IV 



Le partage de la Bulgarie par la ligne des Balkans 
était d'un grand préjudice et d'un grand illogisme 
sous beaucoup de rapports. La substitution du nom 
de « Roumélie orientale » à celui de Bulgarie du sud 
était, comme le déclara le comte Schouvalof, un «dé- 
marquage », un démarquage pénible à la population 
qui habitait ce territoire. On rayait ce nom 
de Bulgarie comme étant celui « d'un drapeau », 
comme étant « un appoint, à des aspirations dange- 
reuses ». Mais ce nom n'était-il pas une propriété? 

La rectification opérée sur la frontière occidentale 
de la Bulgarie était une mutilation véritable, comnie 
l'avait fait remarquer le comte Schouvalof, puis 
qu'elle € divisait des populations bulgares compac^ 
tes. » 

Enfin, le Congrès mettait le comble à son œuvre 
injuste en donnant an Sultan la garde des frontières 
de la Roumélie orientale, avec tous les droits mili- 
taires, extrêmement dangereux, qu'elle pouvait com- 
porter. 

Le comte Schouvalof avait lutté courtoisement, 
mais longtemps et obstinément, au sein du Congrès. 
Il avait combattu en vain. Le traité de Berlin était 
déjà fait, arrêté à Londres, avant que le marquis de 
Salisbury n'arrivât à Berlin. 



V. 



Comme les intérêts des populations de la Crète, 
de l'Epire et de la Thessalie avaient fait l'objet de 
deux des articles du traité de San-Stéfano, le mar- 
quis de Salisbury avait présenté une proposition 
motivée, tendant à l'admission de la Grèce à partici- 
per au Congrès^ ou du moins à assister aux séances 
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dans lesquelles les questions se rattachant aux intë- 
rê^s de la nation grecque se trouveraient discutées. 
Les plénipotentiaires de Russie y adhérèrent avec 
chaleur. 

Mais ils allèrent beaucoup plus loin que l'Angle- 
terre. Le prince Gortchakov exprimait le vœu que 
le Congrès considérât les représentants de la Russie, 
< non point comme exclusivement consacrés aux 
intérêts des Slaves, mais encore comme s'intéres- 
sant à toutes les populations chrétiennes de la Tur- 
quie. » Il ajouta qu'il € demandait pour les Grecs de 
l'Empire ottoman une autonomie pareille à celle 
qui était réclamée pour les Slaves, » le but du gou- 
vernement russe étant de rapprocher la race slave et 
la race hellénique. 

Le prince lut ensuite la déclaration suivante, que 
nous reproduisons, bien qu'elle n'ait pas été l'un des 
faits notables du Congrès de Berlin. Nous la rappor- 
tons parce qu'elle montre bien les sentiments d'Ale- 
xandre II, parce qu'elle établit que le malheureux 
tsar voulut être en toute occasion et en tout le tsar 
€ libérateur. » 

Voici cette déclaration : 

« La Russie a toujours envisagé en Turquie les 
intérêts des chrétiens sans acception de race. Toute 
son histoire l'a suffisamment prouvé. Elle a, avec 
la race hellénique, un lien puissant, celui d'avoir 
reçu de l'Eglise d'Orient la religion du Christ. Si, 
dans la présente guerre, la Russie a dû prendre 
particulièrement en main la défense des Bulgares^ 
c'est que la Bulgarie s'était trouvée, par les cir- 
constances, la principale cause et le théâtre de la 
guerre. Mais la Russie a toujours eu en vue d'éten- 
dre, autant que possible, aux provinces grecques 
les avantages qu'elle réussirait à conquérir pour 
la Bulgarie. Elle est satisfaite de voir par les pro- 
positions de MM. les plénipotentiaires de la Grande 
Bretagne et de France que TEurope partage se 

6. 
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vues, et se félicite de la sollicitude que les puissances 
témoignent en faveur des populations de race 
grecque^ d'autant plus qu'elle a la conviction que 
cette sollicitude s^ étendra égalemeni aux popula- 
tions de la race bulgare. Le gouvernement impé- 
rial de Russie se joindra en conséquence volontiers 
à toute proposition qui serait faite au Congrès en 
faveur de l'Epire, de la Thessalie et de la Crète , 
quelle que soit l'étendue que les puissances vou- 
draient donner aux avantages qui leur seraient ré- 
servés. » 

Les efforts du prince Gortchakov parvinrent à 
faire maintenir par le Congrès de Berlin celles des 
stipulations du traité de San-Stéfano qui concer- 
naient la Grèce et lui étaient favorables. 

Il est donc arrêté parle Congrès que « la Sublime 
Porte s'engage à appliquer scrupuleusement dans 
l'ile de Crète le règlement organique de 1868, en y 
apportant les modifications qui seraient jugées équi- 
tables. »De plus, « des règlements analogues, adap- 
tés aux besoins locaux, .sauf en ce qui concerne 
les exemptions d'impôts accordées à la Crète, seront 
également introduits dans les autres parties dé la 
Turquie d'Europe pour lesquelles une organisation 
particulière » reste à faire. Dans le cas où, enfin, la 
Sublime Porte et la Grèce € ne parviendraient pas 
à s'entendre sur la rectification » de leurs frontières, 
l'Allemagne, l'Autriche-Hongrie, la France, la 
Grande-Bretagne, Tltalie et la Russie se réservent 
d'offrir leur médiation aux deux parties pour facili- 
ter les négociations . 



VI. 



Tel fut, en somme, le traité de Berlin . 

€ En Europe comme en Asie, fait remarquer un 
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historien, les stipulations géographiques de San- 
Stéfano ont été amendées pax le Congrès au 'profit 
de l'Empire ottoman, qui a reconquis au tapis vert 
de la diplomatie une partie du territoire qu'il availt 
perdu sur les champs de bataille de la Bulgarie, de la 

Roumélie et de l'Arménie Le Congrès ne voulut 

ni anéantir T^napire ottoman, ni en ressusciter l'inté- 
grité. » 

Ce qu'il fit au juste, le voici. 

Bien que plus favorable, au fond, à la Turquie 
qu'à la Russie, par le fait de l'influence anglaise, le 
Congrès laissa affranchis et agrandis presque tous les 
Slaves des Balkans. Sans doute, il fit subir à la Rus- 
sie de durs mécomptes, mais il resta encore à celte 
puissance des avantages solides, que l'habilité de son 
gouvernement et l'héroïsme de ses troupes avaient 
d'ailleurs mérités deux fois pour une. 

Enfin, nous l'avons déjà dit, Alexandre II avait 
obtenu une satisfaction pleine sur ce qui avait tou- 
jours fait l'objet de sa plus chère ambition : du traité 
de Paris, il ne restait plus vestige. 



VI 



Malgré ce que le traité de Berlin lui a fait rendre, 
voici sur quels territoires le Sultan a perdu définiti- 
vement toute Qspèce de souveraineté. 

Voici ce que lui a définitivement enlevé Alexan- 
dre II. 

« Le Sultan a perdu, dit M. Benoît Brunswick, 
toute espèce de sou eraineté, 

« En Europe: 

1** Sur le Monténégro et les territoires qui y ont 
été annexés; 

2^ Sur la commune et la banlieu de Spiça, incor- 
porées à l'Autriche-Hongrie ; 
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S^ Sur la principauté de Serbie et sur les territoires 
qui y ont été annexés ; 

40 Sur la Roumanie, dont une partie fait retour à 
la Russie, et qui reçoit un agrandissement territo- 
rial ; 

5^ Sur tout ou partie (en cas d'entente directe entre 
les gouvernements d'Athènes et de Constantinople) 
du territoire formant rectification des frontières en 
Thessalie et en Epire, suivant la vallée du Salamy- 
rias sur le versant de la mer Egée, et celle du Kala- 
mesdii côté de la mer Ionienne. 

Le Sultan a perdu toute espèce de souveraineté. 

En ASIE : 

1® Sur les territoires d'Ardahan de Kars et de 
Batoum, ainsi que sur tous les territoires compris 
^ntre l'ancienne frontière russo-turque et le nouveau 
tracé ; 

2o Sur la ville et le territoire de Khotour, défini- 
tivement adjugés à la Perse. 



CHAPITRE TREIZIÈME. 



De tant d'efforts faits par le gouvernement russe, 
d'abord pour l'accomplissement de l'œuvre de la dé- 
livrance des Slaves des Balkans, des chrétiens de la 
Turquie, ensuite pour le maintien au Congrès des 
garanties et des avantages arrachés à la Turquie, — 
de tant d'efforts, la récompense fut, pour le gouver- 
nement du tsar, la méconnaissance et l'impopularité. 
La diplomatie impériale s'étant trouvée contrainte à 
Berlin de consentir à certains sacrifices, le peuple 
russe ne considéra que ces concessions faites : il 
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perdit volontairement de vue tous les avantages très 
réels de la guerre, ngn-seulement pour l'œuvre d'af- 
franchissement fraternel à laquelle la nation avait 
tant applaudi lors de son entreprise, mais encore pour 
la Russie même. 

L'opinion, en tous les pays, est souvent injuste 
parce qu'elle est inconsidérée. En Russie, elle fut cela 
au plus haut point. Si, par exemple, elle avait réflé- 
chi, elle eût vite compris que le traité de San-Stefano, 
en ce qui concerne la Bulgarie, était destiné àdevenir 
un jour ou l'autre une réalité ; elle eût vite deviné 
qu'il fallait estimer comme une chose accomplie, dans 
un avenir prochain, la formation, par le général 
Ignâtief à San-Stéfano, de la grande Bulgarie, qu'il 
avait créée^ délimitée sur lé papier, du consente^ 
ment écrit de la Porte* Cela est tellement frappant 
aujourd'hui que, à toute heure, on reconnaît combien 
la conception d'Ignatiev était logique, nécdssaire à la 
paix, et que tous les esprits y reviennent. 



I 



Le traité de San-Stefano, que l'Europe se refusa à 
sanctionner, avait été trouvé plus que modéré par là 
peuple russe. On ne put comprendre en Russie que 
les armées du tsar, arrivées jusqu'aux murailles en 
ruines de Constantinople^ ne fussent pas entrées dans 
cette ville, n'eussent pas posé le pied dans Stamboul. 
Eh ! quoi! l'on avait donc craint les cuirassés de lord 
Beaconsfield ! Mais cela, c'était une faiblesse insigne. 
C'était aussi un manque complet d'intelligence. Selon 
les patriotes russes, il eût suffi d'un peu de décision 
et d'une heure d'audace pour imposer à l'Europe 
désunie et réaliste de nos jours < l'autorité du fait 
accompli, » et pour résoudre à jamais, par là, la 
question d'Orient. 
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« Presque personne, en tout cas, n'admettait que 
la Russie eût dû se départir des stipulations dictées 
aux Turcs par le général Ignatiev. On s'étonnait de 
Tétonnement causé en Occident par la délimitation 
de la Bulgarie. Les limites données à la nouvelle 
Principauté n'étaient-elles pas celles acceptées, quel- 
ques mois auparavant, par les plénipotentiaires des 
six puissances à la Conférence de Consstantinople ? » 

En parlant ainsi, la plupart ignoraient, les autres 
oubliaient, que les plénipotentiaires russes à Berlin 
n'avaient cédé que devant la menace d'une guerre 
européenne; que devant l'impérieuse injonction de 
l'Angleterre, peu à craindre par elle-même, mais 
ayant l'Allemagne pour agir à sa place. 

m 

Quoi qu'il en soit, le coupable, le coupable quand 
même de tous les mécomptes, ce coupable fut, pour 
la nation russe, celui qui avait été si justement jus- 
que là son idole : ce fut le tzar. On ne lui pardonna 
point de n'avoir pas sU être le maître absolu des 
grandes puissances aussi bien qu'il était le maître 
absolu en Russie. Oh s'avisa alors qu'en Russie tout 
était mal, et en nn clin d'œil on se montra « las de 
l'ordre des choses existant. » On pensa, et l'on se 
hasarda à le dire bien haut, qu'une refonte des insti- 
tutions, qu'un « renouvellement complet de l'Etat » 
était chose nécessaire. On dit bientôt que cette chose 
était devenue urgente , q u il la fallait sur l'heure. Et cela 
se répéta par toute la Russie. Les succès prestigieux, 
foudroyants, de l'armée, à la fin de la campagne, fu- 
rent rapportés au pauvre soldat, à lui seul, et tout 
fut, en dehors de lui, taxé d'incapacité ou de pire. La 
gêne financière, la création d'impôts nouveaux, la 
baisse du papier monnaie, (qui était le fait surtout des 
manœuvresde boursedes juifs), la quasi disette, et (le 
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pourrail-on croire?) les mauvaises récoltes, tout fut 
sujet de lécriminations. On ne se souvint des pre- 
mières et immortelles réformes de la première moitié 
du règne que pour se plaindre de leur non-achève- 
ment. Le mécontentement fut général. Il s'étendit 
des classes éclairées au paysan, ce qu'on n'eût pss 
supposé possible, parce que le paysan était allé à 
la guerre, et que, dans son amour-propre national, 
il ne s'en trouvait pas suffisamment récompensé/payé, 

« Alors, dit un historien, l'Etat resta isolé avec 
sa bureaucratie et son armée en face de la révolu- 
tion » naissante. « La société s'était retirée de 
lui. > 

Hélas ! hélas ! à quoi servait d'être un Alexandre 
II : d'avoir été deux fois « le tzar libérateur- » : li- 
bérateur des serfs, libérateur des frères Slaves! 



CHAPITRE QUATORZIEME 



Quoique maître d'imposer silence sur le champ à 
toute récrimination, l'Empereur fut affligé profondé- 
ment de l'injustice de son peuple. 

Cependant, le mécontentement continua de se ma- 
nifester. 

Alors Alexandre II fut pris d'un doute poignant. 

Déjà après l'affranchissement des serfs, et en pré- 
sence des sentiments que cet acte avait fait naître, 
d'une part chez une certaine portion des paysans, 
qui eussent souhaité plus qu'il n'avait été f&it, d'au- 



.1 
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tre part chez les propriétaires, qui ne pouvaient se 
consoler à certains égards de la perte de l'ancien état 
de choses, — le tzar libérateur s'était demandé dans 
le fond de son cœur : « Ne me suis-je pas trompé? » 
Après les effets de la guerre d' Orient , la même in- 
terrogation se fit dans son esprit. 

Et alor»,^ le grand réformateur s'arrêta; s'arrêta 
court. Sans doute, l'œil toUjOurs fixé sur la partie 
malheureuse de son peuple, sur le pauvre, le.«*é8ia 
gné et le fidèle moujicky il continua de rêver 
pour lui, un accroissement plus rapide du bien 
être dans l'indépendance personnelle ; mais il sembla 
ne plus croire, en dehors de cela, à la nécessité de 
réformes, même administratives. 

Ce fut alors que des réclamations de constitution 
se firent entendre, qu'on hasarda des vœux en faveur 
du parlementarisme, qu'on eut de paroles d'impa- 
liencef 

Mais ce fut alors aussi qu'Alexandre II résista. Se 
rendant ce témoigaage que la postérité ne contredira 
pas, qu'il avait fait pour son peuple plus qu'aucun 
souverain n'avait jamais accompli ni tentée il se dit 
([u'il avait conquis le droit au repos, et que sou suc- 
cesseur, en reprenant son œuvre ou il allait la laisser, 
rencontreirait peut-être plus Je ^reconnaissance, ou 
du moins plus de justice. Lui, il avait tant changé, 
réformé, créé, qu'on s'était habitué à attendre de sa 
]missance des miracles sociaux : en sorte que son ' 
œuvre allait bientôt être méconnue presque, parce 
qu'elle avait été trop grande. Son successeur, qui 
n'aurait pas à opérer des changements si radicaux at« 
teignant tant de personnes, pourrait sans doute re- 
prendre la tâche, et y suffire, en réalisant une à 
une, et dès lors d'une manière continue, les réformes 
de détail qui dériveraient des choses colossales pré- 
cédemment réalisées. 



\ 
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II 



Mai» \é9 ixxip&iiMis ne voit}tti*^«# pm kt^ëpîét 
bêla, et ils lui refusèrent en eux-mêmes tout rel^he. 

Ces impatients, c'étaient les nihilistes. 

L'Europe entière connaît en gros les desseins et 
les actes de ces hommes. Pour raconter leur origine, 
bien que si récente, expliquer leur formation, révë- 
lar ceqa'on pe»t sarosr de Utst but, fl faindmlt tdut 
tia Toi urne. Jiapp(yrter kur» MetiWjê dsi inuttto^ f $1 
ft'est personne, parmi ceux q^ii lis^aty qui «jot ignore* 
on seulf détail. Éwm uwa» bdirilefons à Mré i^mar^ 
quer qu'ils se mirent à agir ausfiftôt qtt'^Alesaadre II 
suspen^tson tpavaâdvr^briflatio!!, et fM^ de ia 
sorte,^eé fut d'ane œavre (de refermé sodarle saâe 
égaie au moôdef, aecomplie par un soa'^^iM^aiii, que 
naqnârent iotkt d^tm ooap les pltt9 implaei^ks» et lee 
plus imrpiitoyabktf eM^mi» d« fo^àN»o^ souverAitt»^ue 
la terre eût encore vus. 

m , 

On eût tout obtenu en s^'adressant au cœur d*Alex-« 
andre; mais on ne put rencontrer que résistance in-^ 
flexible du jour où, en se montrant ingrat, ee fut à 
coup d'attentats qu'on prétendit parler au trône. 
Rien d'ailleurs n'était plus inintelligent, en même 
temps plus injuste^ que d'exiger^ que d'attendre 
d'un coup de baguette la transformation politique et 
sociale du monde ittsse; que de réclamer notamment 
la perfection instantan^dans la transformation fa piuy 
dimçultueuse de toutee, FLbolition du servage, qoti 
retûjfeereur ava^t bi longtemps révéc seul dans le- 
secret de son esprit, quVl avait entreprise spouf fi- 
nement, voulue contre pres^qûe toute sa noblesse, 
commencée à la face de toute l'Europe^ laquelle j 



Àpplaudissaît tout en n'y pouvant croire, tant Toea- 
yre semblait téméraire, irréalisable, chimérique. 

Nous ne cesserons de le redire, quel souverain 
avait déjà fait rien de comparable à ce grand acte? 



IV 



Ce n'était point la nation russe, sans doute, qui 
marqaii de l'ingratitude. La nation russe aimait 
toujours son si généreux tsar. Mais, qu'on nous per- 
mette ce mot trop familier, parce qu'il est tout à fait 
juste, elle le boudait. 

Seulement, en. ne voulant que le bouder, elle laissa 
faire ses ennemis, et Ton, sait jusqu'où ils allèrent. 

C'est, coup sur coup, rasssassini^t; c'est^ coup sur 
coup, la mine; plus tard, ce devaient être les bombes. 

Navré etjustement effrayé, Alexandre II dut sévir. 

Cela, hélas, n'ariêta rien. 

Bientôt, pour essayer de préserver sa vie, pour 
essayer de mettre à l'abri la vie de ses hauts agent, 
toutes les ' heures du jour purent suffire à grand 
peine au tsar réformateur, au tsar deux fois libéra- 
teur. Lès réformes? on lui enlevait ju.squ'à la possi- 
bilité d'y penser. 



Alexandre II estait très malade lorsqu'il se trouva 
frappé. Il éiait affecté d*un ébranlement de tout le 
système nerveux. « Tous les soucis de l'homme privé», 
dit M. A. Leroy-Beaulieu, ajoutés à tous ses cha- 
grins politique?, « donnaient à Alexandre II des pré- 
occupations qui lui laissaient moins de loisirs pour 
les affaires et moins d*énergi<3 pour les graves 
rc'solutions. » 
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Mais qui en eût possédé beaucoup à sa place? Qui 
eût pu avoir à sa place moins d'amertume au cœur, 
moins de désenchantement, plus d'espoir f 



CHAPITRE QUINZIEME 



Nous n'allons pas rapporter en historien un fait 
datant de quelques années seulement, et dont le 
monde civilisé a retenti partout. Partout les jour- 
naux ont publié, dans le plus grand détail, l'assas- 
sinat en plein jour, et aux portes presque de son 
palais, du tsar qui avait été si longtemps l'idole des 
Russes, Sur son passage, et jusqu'aux derniers temps, 
il était accoutumé de recueillir des témoignages 
d'amour et de fidélité. A sa mort, l'horreur fut Uni- 
verselle. Quelque chose la rendit plus vive encore, 
s'il est possible, qu'elle ne l'eût été sans cela. Sa 
voiture n'avait pas été atteinte. Seuls, des hommes 
de son escorte avaient été frappés. Ce fut en s'avan- 
çant pour les consoler qu'il put être visé, et qu'une 
nouvelle bombe le fit rouler tout sanglant dans la 
neige. Son dernier acte était un acte de bonté, et 
celui-là était récompensé par la mort. Une artère 
ouverte, les deux jambes fracassées, le ventre ou- 
vert!... Voilà ce que lui avait valu finalement son 
œuvre d'immortelle humanité. 



II 



Tou3 les publieistôs s'accordèrent à dire qu'aii 
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moment où II pértè^ Alexandre II avait tésoti de 
reprendre la tâche suspendue. 

II s'était décidé, dit on ftateiir, « à entrer da^a la 
voie des réformes politiques, où il avait tant do répu- 
gnance à s'engager. » Il allait € convoquer les députés 
des Zemstvos ou états provinciaux à se réunir dans 
Tannée, soit pour délibérer sur lea finances de l'em- 
pire et la réforme de l'impôt, soit mieux encore powr 
rtchercher les moyens de procurer au gouver^e^ 
ment la coopérai ion'réyuliére du pays, » 

Par grand malheur, le projet d'Alexandre était 
ignoré. Il n'avaijt encore été révélé qu à un nombre 
très restreint de hauts per^nnages. Le contentement 
public» l'universel contentement que ce dessein eOt 
répandu dans les âmes en Russie, eût eu la puis* 
sance^ certainement, d'arrêter le bras des assassins. 

tJpe dernière fatalité avait voulu que le tsar perte 
tragiquement pendant que sa pensée mûrissait, pour 
la satisfaction du peuple dont il avait la charge» au 
plan de gouvernement où la lîbertô eût eu ennn un 
rôle. 

Le tsar libérateur mourait martyr. 

III 

Un jour, peut être, en expliquant pïi» nxt feng* 
Tesprît de ce réformateur sans égal, nous le fiwon» 
apprécier mieux qu^il ne notts a été donn^ de le Ikire 
dans cet ^crît trojj bref. * 

CHAPITRE SEIZIEME 



S*îf j eut xxn souverain, parmf les monàriines 
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absolus, qui se crût ienvi k la bontë d'un père, ce fut 
bien Alexandre II. Cependant, alors qu'il n'avait 
encore eu d'autres actes dans son rèfirne que des actes 
généreux, ou avantageux pour la nation, ou glorieux 
pour la patrie russe, il se vit tout à coup attaqué 
avec la furie que pourrait exciter la tyrannie, le des- 
potisme le plus malfaisant. 

Il lui fut impossible alors de ne pas sévir. Il y 
allai tde sa juste défense. Il dut se résigner à de gran- 
des sévérités. Comme l'opposition (à des d^rés bien 
différents toutefois) lui venait de toutes parts, il dut 
frapper même des liomipei considérables, qu'il nepou- 
vait point ne pas tenir en |?rand estime, ainsi que, par 
exemple, l'éloquent et ardent Ivan Aksakof, le pré-*- 
sidentdes Comités slaves, lequel fut un moment in- 
terné « dans ses terres, » o'est-à-dire l'homme qui, 
avec Katkof, fut le chef du parti national. 

Mais la bonté naturelle à Alexandre II, laquelle ne 
fut contestée jamais par personne, reprenait vite le 
dessus en pas pareil. A un moment, son cœur se sou-* 
leva contrôla rigueurs qu'il avait jugées justes, né- 
cessaires, indispensables. Il ne pouvait plus supporter 
laseuleidéedu châtiment. Tout-à-coup, il rappela de 
Sibérie tous les condamnés politiques. 

II 



Est-ce que cela ne devait pas être le pacte tacite de 
paix entre lee partis et le souverain ? 

Hélas ! ce ne fut qu une trè ^e : une trêve d'une 
année à peine. 

Les conspirations commencèrent à renaître. Elles 
se succédèrent. Elles aboutirent à des tentatives la 
plupart du temps déjouées, par grand bonheur^ mais 
qui, d'autres ^is, n'avortèrent que par l'effet du 
pur hasard. 
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Lalutte recommença, horrible d'un côU, résolue et 
implacable de l'autre, et elle se continua jusqu'aujonr 
du grand assassinat qui stupéfia TEurope, le inonde 
entier. 



III 



Maîsenônd'oû avait pu venir une pareille situation? 
Avait-elle éié provoquée par la rigidité d'un despo- 
tisme insupportable et inhumain, que rien ne pouvait^ 
faire fléchir ? duquel on ne pouvait rien espérer? Mais 
le despote était le tsar «libérateur» et «réformateur», 
ne nous lassons pas de nous le rappeler. 

Est-ce qu'Alexandre II était de ceux qui refusent 
«d'entendre la voix du siècle et de comprendre la 
nécessité du progrès» ? 

Il avait surabondamment montré que non. En fait 
de réformes, il avait plutôt fait trop qoe^rop peu. 
Nous voulons dire, nous avons besoin de redire, qu'il 
avait plutôt procédé hâtivement que lentement. 

Alexandre II fut rincarnation de la bonté et de 
l'amour du bien sur le trône. . - 

Il ne pouvait désobliger personne, ce maître à qui 
tout était permis ; il craignait toujours de froisser. 
Ayant rejoint ses troupes au sud du Danube, il n'en 
voulut point prendre le commandement, pour le lais- 
ser au grand duc Nicolas. 

Sa sensibilité se montrait en toute occasion. « Il 
visitait tout le jour les ambulances, dit un biographe, 
réconfortait les blessés, encourageait les sœurs^e. 
charité et les médecins. » 

Il voulut d'ailleurs supporter comme le soldat les 
fatigues et les dangers de la guerre. On le voyait 
partoat AU plus fort de la bataille, et sous la > tente 
il tint à oouehdf sur la dure, comme ses soldats. 
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Il avait an grand penchant à ramitîé, et, lorsqu'il 
était possédé par ce sentiment, le tsar, chez lai, dis- 
paraissait dans rami.G*est ainsi qae M. de Œers, - 
qui fit si longtemps au ministère l'intérim du prince 
Gorlschacov, malaùe, — M. de Giers dont TEmpe- 
rear avait pu apprécier les mérites en .maintes cir- 
constances, — devînt l'un des familiers d'Alexan- 
dre II. Le tsar, àLivadia, allait parfois le surprendre 
chez lui, remmenant dans ses promenades en lui 
donnant affectueusement le bras. 

Aussi M. de Giers avait-il reçu la confidenoe des 
desseins les plus secrets d'Alexandre II en fait de 
politique étrangère. Il était tout désigné par là à 
Alexandre III, fils pieux, par l'afifectiôn paternelle, 
pour un poste important dans l'Etat. 



C'est avec quelque apparence de raison qu'on- 
été ulcéré 'en France de l'attitude prise par Alex an, 
dre II dans la guerre franco-allemande. Sans doute 
disait-on dans la nation si durement éprouvée, la 
Russie pouvait reprocher à la France, semble-t-il, 
la guerre de Crimée. Cependant, cette guerre avait- 
elle été un acte de la volonté des Français? n'était- 
elle pas .seulement le fait de leur indigne maigre, de 
Napoléon III? L'armée française, d'ailleurs, aval t-^ 
elle témoigné la moindre haine, avant, pendant ou 
après le combat, à la noble et chevaleresque armée 
russe? Pourquoi Alexandre II avait-il empêché 
qu'aucun secours pût venir à une nation qui aîmaitf 
son peuple d'une manière manifeste, d'une manière, 
tout-à-fait viv§? ' 

Ah! c'est que, comme souverain, s'il n'avait pi^s: 
à ce venger^ Ale^aqdre JI croyait au n^ips dç api^ 
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devoir le plus impérieux de i'eprehdre ce qui avait 
été pris à la nation dont il était le chef; c'est qu'il 
devait vouloir délier le membre qu'on lui avait lié ; 
c'est qqe, 9! la France triomphait de l' Allemagne, le 
traité 4e P^ris pèserait toujours sur la Rus»e ; c'est 
qu'Alexandre, TËmpereur de Russie, aimait et devsdt 
aime^r le bien de la Russie avant le bien de la France. 
Il lai.^ft succomber les malheureve^s ait^ôes fran-^ 
çaisj^] il devait, comme Russe, les laisser succom- 

b^r. . 

^1^9 $on Ame généreuse reparut le jour oà rien 
chez le souverain ne ât eontraiaie aux sentiments de 
l'homme, fin 1875, les l^ionsallemandes, refaites et 
non^breuses^ allaient de nouveau se jeter sur les dé- 
bris des armées de la France. Carie grand et terrible 
chancelier fiUait le commandi^. Alexandre 11 inter- 
vint, et la France put rester encore une ^ande na^ 
tion, et panser ses blessures dans une paix qu'il obtint 
pour elle. 

Aussi, tout~ ce qui n'est pas fou ou furibond en 
France, tout ce qui y est d'esprit juste et honnête, a 
éxé affligé profondément, à la mort tragique de son 
généreux ci-devitnt ennemi passif. 



VI 



C'est sans flatterie, sans exagération que l'on peut 
dire qu'Alexandre II avait un zèle sans pareil pour le 
bien public. Sa conscience était tellement susceptible 
qu'il pensait sans cesse à sa tâche, si difficile, si 
lourde. Il était absorbé par le souci du devoir à 
remplir. Cette préoccupation obsédante fut cause, k 
partir d'un certain moment, que, presque joyeux par 
nature, il devint sérieux et triste pour toujours. Dans 
toute Tacception du mot, c'était un ho;nmé de bonne 
volonté. C'était également, et au plus haut point, un 
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homme de lojautë. Il était noble de cœur comme 
d'esprit. Son âme, nous l'avons à chaque page mon- 
tré, était tout-à-fait généreuse. Il avait les plus hau- 
tes aspirations. Il avait dans son peuple une confiance 
absolue, qui était touchante, et il ne voulait pas se 
résoudre a douter de la gratitude des hommes. Afin 
d*agir en toute connaissance de cause, il avait, dés 
avant d*aborder le trône, touché à toutes lea questions 
d'ordre social, examiné minutieusement presque tous 
les rouages de lamachine politique. Sa bienveillance, 
son penchant à céder dans les petites choses, car il 
avait du bonheur à être agréable, ne l'empochait d'ail- 
leurs pas d'être extrêmement ferme, ainsi qu'il le 
montra, par exemple, au sujet de la dotation territo- 
riale des paysans, en triomphant quand même d'influ- 
ences diverses qui étaient toutes hostiles. 

VII 

€ Son commerce était facile, dit M. Léoueon Leduc, 
dans son livre : Alexandre II. Il faisait le charme 
(étant tout jeune) des compagnons deson âge, admis à 
partager ses jeux... Jamais il ne les froissait; jamais 
il ne leur disait un mot qui ne fût dicté par un tact 
supérieur, qui ne partît d'un cœur sympathique. Chez 
Alexandre, le prince laissait pleine carrière à 
rhomme >. 

Le même auteur nous trace un portrait d'Alexan- 
dre II, pris dans les premières années de son règne. 
Ce portrait semble l'explication anticipée, reçue par 
let yeuxy des actes qne devait accomplir le tsar. 

« On a beaucoup vanté la colossale stature de l'em- 
pereur Nicolas. Il semblait impossible d'étudier en lui 
l'homme moral sans y considérer, en même temps, 
l'homme physique : l'un faisait comprendre l'autre. 
Au seul aspect de l'empereur Nicolas, on éprouvait 
on saisissement aussi rk qu'à un éclat de sa volonté 
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souveraine. C'était rincarnaiion vivante de l'ukase.- 

« L'empereur Alexandre 11 est loin de porter aussi- 
haut le type autocratique. Cependant, tout en lui ré- 
vèle le monarque. 

« Alexandre 11 est grand de taille ; il peut avoir cinq 
pieds sept pouces. Cet embompoint, cette bouffissure 
que lu- reprochait M. de Custine, à Tâge de vingt' 
ans, ont disparu. Ses muscles sont plus arrêtés, plus 
saillants, sans rien enlever pourtant à la plénitude 
et à Tharmonie de ses formes, supérieur en • cela à 
l'empereur Nicolas, dont les jambes grêles et trop 
souvent trahies au vif par des pantalons collants ré- 
pondaient mal à sa gigantesque stature. 

€ Alexandre 11 a la démarche droite et fière, mais 
sans raideur. Son œil bleu est limpide et caressant ; ^ 
son sourire plein d'attrait ; son visage, d'un blanc un • 
peu bruni; ses cheveux blonds et courts; sa mous- 
tache épaisse et retroussée, prolongée, en outre, par. 
des favoris qui remontent en arc jusque au-dessous 
des tempes. Alexandre 11 a le verbe sonore, également 
flexible à l'éclat du commandement et au' mœlleux, 
murmure d'une conversation familière. 

« On a prétendu qu'Alexandre II avait les goûts 
militaires. Pôurrait-il en être autrement avec l'édu- 
cation que l'empereur Nicolas donnait à ses fils? 
Toutefois, nous doutons que chez le nouvel autocrate 
ces goûts soient aussi excessifs qUe chez son prédé- 
cesseur... Alexandre 11 n'est point un homme des* 
camps... 11 remplira, sans doute, avec exactitude ses 
devoirs de souverain militaire, mais il ne les outrera 
pas. Gentilhomme plus que soldat, il préférera tou- 
jours aux fatigues stériles du Champ de M^rs le tra- 
vail reposée et fécond du cabinet et les splendeurs 
pacifiques de sa cour. 

« Sensible de cœur, franc d'esprit, Alexandre 11 
apporte un très grand charme dans la vie privée. Il à* 
de nombreux amis qui lui sont dévoués et auxquels il' 
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est fidèle. On a vu cela naguère, lorsqu'il a dû for- 
mer sa cour d'empereur ; il n*a voulu se séparer d'au- 
cun de ceux qui étaient attachés à sa maison de 
grand-duc. Ses tendances personnelles, sans l'éloi- 
gner dès hommes sincères et vraiment nationaux du 
parti russe, le rapprochent de l'Occident, Ici, toute- 
fois, ses préférences sont plutôt pour l'Angleterre 
que pour la France. Il a les goûts anglais, il aime les 
Anglais, la constitution anglaise lui plaît; et plu-' 
sieurs prétendent que s'il était aussi maître dans s.on 
empire qu'il le désirerait, il le doterait d'une consti- 
tution analogue. » 

Ce n'est pas à ces idées-là, supposons-nous, qu'on 
pourrait reconnaître le despote qu'il fallait < suppri- 
mer ». 



VIII 



Son éducation avait été occidentale : ses idées 
étaient occidentales. Ses maîtres, des sortes de Fé- 
nelons, lui avaient inculqué des idées libérales. Par la 
vastitude des entreprises, des réformes, il avait con- 
tinué, et même, au sens social, surpassé Pierre le 
Grand; mais il avait été un Pierre le Grand « idéa- 
lisé », adouci, comme on Ta dit. 

Il fut un des souverains les plus populaires du 
monde. Son régne fut grand dans toute l'étendue du 
mot, et l'acte le plus grand de ce règne, l'abolition 
du servage affectant plus de cinquante millions de 
personnes, n'a pas, ne pourra jamais avoir de rival 
dans l'histoire. A coup sûr, Alexandre 11 y tiendra 
une aussi grande place que Pierre le Grand et Ca- 
therine. Son œuvre fut d'ailleurs multiple. 

Né pour être autocrate, il s'était juré d'être un 
souverain libéral et avait commencé de l'être. Nul 
encore n'avait autant réformé que lui, 
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IX 



lia postérité comprendra donc difficilement com- 
ment un pareil souver^n, à T&me si généreuse, fut 
celui justement sur lequel la colère des réyolution- 
haires fanatiqnes s*acliama d*une manière si implaca- 
ble. Elle ne parviendra jamais à s'expliquer qu'un 
Alexandre 11 ait été assassiné au nom des réclama- 
tions du progrès. 



Mais aucune récrimination ne tirera de m tombe 
le grand Empereur martyr. 
Son successeur est sur le trône. 

Que ya-t-il &ir« t 

G'est^à-dire que pourra-t-il ou que voudrar-t-il 
faire! 



ALEXANDRE III 



CHAPITRE PREMIER 



lie lendemain même de Tépouyantable assassinat 
de rBmpereur» le canon tonnait dans Saint-Péters- 
bourg, et le ûls d'Alexandre II montait sur le trône. 
X^es ministres et les hauts dignitaires de l'Empire lui 
prêtaient, sur la croix et rÈYangile, le serment de 
fidélité. 

La triste solennité se ^ssait dans la chapelle du 
palais impérial. La douleur du tsarévitch était grande. 
Ce fut le yisage couYert de larmes qu'il ceignit sa 
tête de celte couronne qui était devenue pour son père, 
mort martjr après avoir vécu des années dans Thor- 
reair, une véritable couronne d'épines. 

Le nouvel Empereur sortit de la chapelle avec 
rimpératrice pour se rendre prier à l'église Notre- 
Dauie-de-Kasan. Le peuple, agenouillé sur le pas- 
sage de Leurs Majestés, les acclan'ait aveo véhé- 
mence. 



II 
L*éducatloa d'Alexandre IH fat d*abord toute mi- 



litaire. Mais, appelé à régner par le fait de la mort de 
son frère, le tsarévitch étendit son esprit, s*appliqnant 
à étudier toutes choses, la politique notamment. 
L'empereur n'a pas atteint sa quarantième année. 
Un long règne paraît donc lui être promis. Le nou- 
veau souverain de la Russie est un esprit réfléchi. Il 
est d'humeur sérieuse et grave. Sa nature est très 
énergique. Il est aussi d'intelligence très ferme, et 
Ton ne parviendra pas facilement, dit-on, à le cir- 
convenir. Sa franchise, qui est complète, est presque 
rude en certaines occasions. Sa droiture est entière : 
la ruse lui fait horreur. Le mensonge le révolte, et il 
est né avec cette disposition dans l'âme : Ton assure 
qu'il n'a jamais menti, même enfant. La loyauté est 
partout en lui, et elle coule pour ainsi dire en tout 
son être, comme le sang, avec le sang. 

Les uns disent le nouveau tsar emporté et le re- 
présentent comme extrêmement tenace dans ses 
idées ; d'autres le disent au contraire humhle devant 
son immense tâche, presque hésitant devant elle,'^ par 
peur de ne pas hien l'emhrasser ; porté d'ailleurs par 
second mouvement à prêter l'oreille aux avis, même 
pour des sujets sur lesquels il avait déjà des idées 
très arrêtées. Certains, en un mot, le peignent comme 
étant de caractère absolu, tandis que d'autres le pré- 
sentent bien plutôt comme montrant souvent de Tir- 
résolution. L'on s'est accordé déjà à constater que 
son grand souci est d'être juste. Par l'ensemble de ses 
qualités, il est manifestement fait pour l'exercice du 
pouvoir, dont il est incontestablement digne. 

Alexandre lll est un militaire instruit et un mili- 
taire brave, l^ l'a montré dans la guerre d'Orient. 11 
est tr s aimé de l'armée, de laquelle il est très res- 
pecté, de même qu'il Test de tout son peuple, de 
même qu'il Test de tous en Europe, parmi les esprits 
équitables dans les partis divers. 

Homme de travail, il a beaucoup appris. Homme 
austère, il sera sur le trône un exemple poar toute la 



— 123 — 

Russie. Fait rare delà part de ceux à qui la puissance 
pourrait tout permettre. On n'a jamais cité un écart 
de conduite chez le tsarévitch devenu Alexandre III. 
Il était alors un mari modèle, et, empereur , il est 
resté rhomme d'intérieur d'autrefois. L'impératrice 
est la tendresse conjugale comme l'amour maternel 
mêmes, et, le ménage impérial présente le tableau le 
plus touchant de l'affection la plus vive dans la plus 
entière pureté. Il esta croire que, même au milieu de 
toutes les séductions des eours, le tsar, mari irrépro- 
chable, restera dans cet état de noblesse morale que 
confère chez l'être humain aux yeux de tous les hom- 
mes le triomphe des passions, et qui, sur le trône, 
.double l'éclat de la majesté souveraine.' 



CHAPITRE DEUXIEME 



Lorsqu' Alexandre III prit It pouvoir après l'hor- 
rible mort de son père, l'Europe se demanda quel 
était le parti que ce crime sauvage allait lui inspirer. 
Ceux qui avaient connu le tsarévitch répondaient 
qu'il sacrifierait tout à l'intérêt du pays dont il deve- 
nait le maître, dont la Providence lui donnait la 
lourde charge. 

Ils disaient que la vengeance érigée en système 
politique ne pourrait paraître à l'esprit sérieux,, à 
l'âme noble du nouveau tsar, qu'un moyen vain et 
indigne, de même qu'une résistance de parti pris aux 
vœux bien constatés de toute la portion intelligente 
de la natioji ne pourrait sans doute entrer jamais 
dans ses desseins. 
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Maïs la constatation d^s désirs politiques de la 
portion pensante de ta nation russe, cette constata- 
tion-là n'est pas aussi facile qu'on le pourrait sup- 
poser, dè9 que Ton a i l'opérer dans un pays livré 
moralenïent au trouble. D'ailleurs les désirs qu'on 
pourrait avoir constatés, ne seraient certainement pas 
tous légitimes k l'égard des droits de tous dans la 
iiàtion. Or, dans de pareilles conditions, il ne peut 
être procédé qu'avec la plus extrême prudence : par 
conséquent, qu'avec la plus sage lenteur. 

CTest ainsi, on se l'expliquera, qu'Alexandre III ne 
s'est pas encore mis d'une manière résolue à l'œuvre ' 
qu'il commencera, très probablement, d'entreprendre 
bientôt. 

m 

Mais la douleur immense qu'il ressentit de la an 
odieusement tragique du tsar son père lui imposa, 
aussi bien, la vie solitaire, presque cachée, qu'il mena 
jusqu'ici. Lorsqu'il a pu paraître inactif ou hésitant 
comme souverain, il était en réalité pour ainsi dire 
enseveli dans le suaire de son inconsolable deuil. On 
pleure quoiqu'on soit tsar. 

Il ne s'en e8i dégagé qu'avec un grand effort. 

Mais enfin il l'a fait, étant peut-être, de tout i^n 
empire, l'homme pour lequel le devoir parle le plus 
haut, de la manière la plus impérieuse. Il vient de se 
mettre en communication avec son peuple, ^yec sa 
noblesse, avec son ariùée. Son œuvre va commencer. 

Pour ses desseins, ils sont connus à certains égards. 

IV 
Il a jur^ de < oonsnerer toute sa vie à veiller sur 
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Id t»i^'4ire, \% j^Maiinef MI'li^oefvd# k Rotais, w 
li ny âilHm pas. 

n a comm^ficé par donper on bpn exesn^de. Sitôt 
monté ail pouvoir jsniprlme, il a noulu faire des éco- 
uoipies ; il a réduit les charges de sa maison impé** 
riale- 

Oft afftfureqne «Sfssrlguearf ^piTen^ prochainenaent 
ait^ômlm, du haut «n bas dd réebell^^ tonte la bu- 
reaucratie russe, dont il n'ignore pas la pour- 
riture et les déprédations. » Il a déjà fait quelques 
exemples : certains fonctionnaires yéreux ont été 
chassés par son ordre. Il se propose d'extirper les 
abuSy et d'icppos^r l'iionnéteté à la société ruâse« Nous 
Tarons déjà dit, Tiniquité Iç soiUèye, et le vol le trou- 
vera iii^xorable. 

Au tepips de son commandement, à l'armée, 3on 
honnêteté se trouva révoltée, et son indignation ne 
put 5e contenir « devant les e:5actioji8 dont ilûit 
témoin. > 

L'on compte que la probité scrupuleuse du 
nouvel E«mereur lui fera trèe prochainement appor- 
ter dans les finances des réforncies considérables. 

L'on s'a- tend également à le voir opérer une cer- 
taine décentralisation administrative. 

Les réformes d'Alexandre III détendront ^ans 
aucun doute au budget de l'armée ; f et elles arrête- 
vont les disfribiUions scandale mes des terres de 
la Couronne, qui avaient lieu au moyen de ventes 
fictives et de mille autres procédés frauduleux. > 



Mais l'objet tout particulier de sa sollicitude sera 
l'œuvre de l'amélioration physique du sort de ses 
sigeis, surtout da 6ort des paysaf s. Il continuera piif 



là la grande œuvre du défunt Empereur son pére# 
« La plus large part de son affection est pour I0 
paysan. C'est j^ur le paysan que tomberont ses plus 

larges faveurs C'est au paysan en effet 411'îl a 

pensé au moment de rendre son premier ukaae^ le 
jour même de la mort de son père, en rappelant que, 
pour la première fois, les hommes de la campagne, 
devenus libres, étaient appelés à pnât^ iierment. » 



TI 



A ce sujet, voici 44EM leur totalité, d'après un 
personnage placé ponr se trouver particulièrement 
bien informé, queUm mestires Alexandre III compte 
appliquer, et ^tfftvatit conçues l'Empereur son père: 

1° DlnuAution considérable dans le paiement du 
tiacduit des terres par les paysans, rachat qui, pré- 
jentement, vu les conditions auxquelles il s'opère, 
est la ruine par avance du paysan. 

2° Changement radical du système â'impôt/ 

3** Abolition de la capitation. 

4^ Facilité d'émigration d'une province dans une 
autre; mesure qui permettra aux habitantstrop nom- 
breux d'une contrée peu productive ou stérile de se 
transporter dans une contrée fertile, ou manquent les 
bras, et où la terre, par conséquent, ne rend pas tout 
ce qu'elle pourrait donner. Grand profit pour l'agri- 
culture, pour l'agriculteur, pour la richesse de. la 
Russie. 

Les autres réformes porteraient sur les points sui- 
vants : 

5° Grandes facilités pour l'obtention des passeports: 
c'est-à-dire diminution du prix du passeport et sim- 
plification des formalités à remplir pour l'obtenir : 
par conséquent, émigration infiniment plus facile que 
par. le passé d'une province à Tautre, ou moyen de 
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réaliser rémigration déjà favorisée en principe par la 
mesure citée précédemment. 

6*^ Fondation de banques rurales, dont reflfei, dit 
l'auteur ' d'après lequel nous parlons, « sera de 
débarrasser le pays d'un fléau rongeur, les petits 
usuriers, qui mangent le paysan et dévastent les cam- 
pagnes comme une armée de sauterelles. » 



VII 



Un ukase du 9 janvier dernier est relatif à l'une 
de ces réformes. On a cru, par erreur, qu'il était ques- 
tion d'une main-mise par le gouvernement, en 1883, 
sur celles des terres non rachetées dont les proprié- 
taires auraient été indemnisés par l'Etat, et qui 
auraient été concédées par lui aux paysans. 

Il s'agit de tout autre chose. La mesure est expli- 
quée ainsi par un organe import-ant de la presse 
frança,i8e, lequel rapporte les explications mêmes, 
sur ce sujet, de dittérentes feuilles russes. 

« On sait qu'Alexandre II ne s'était pas borné à 
accord er la liberté aux serfs , mais qu'il voulut transfor- 
mer les nouveaux affranchis en propriétain»« Daas 
ce but, il avait décidé en principe que les paysans 
conserveraient leur enclos et une quantité déterre de 
culture nécessaire à leur subsistance. Les anciens 
seigneurs, propriétaires du sol, devaient être indem- 
nisés du terrain qu'on leur enlevait, soit en argent, 
soit en corvées et Tedevances, soit par Je gouverne- 
ment lui-même, qui, en ce cas, se substituait aux 
propriétaires comme créancier des paysans. Mais il 
advint que les paysans ne purent remplir complète- 
ment les ''conditions de rachat qui leur avaient été 
imposées. Il fallut, deux ans après l'émancipation^ 
abaisser le prix du rachat. 

« Alexandre III rappelle, dang^n ukase du 9 de 
ce mois, que l'Empereur m» p^e, après avoir achevé 
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eu iWl ritoançîpation de« serfs de l'empire, a 
ordonné en 1863 une réduction du prix de rachat 
des terres dans les provinces occidentales, et que 
pareille réduction a été accordée danis d'autres loca- 
lités où les paysans se trouvent dans des conditions 
particulièrement défavorables. Le nouvel ukase a 
pour objet d'accorder également une réduction à des 
régions qui n'en ont pas encore obtenues, et spéciale- 
ment à la Grande et à la Petite-Russie, qui forment 
a partie la plus importante de l'empire, ainsi qu'à 
a province de Mohilef et à huit districts de délie 
de Vitebsk. 

< A cet effet» le nooirel ukase accorda aux p>aj- 
sans de ces régions une diminution du prix d« râfchat 
des terres. Dans les localités où a été impliqué le 
tarif de rachat établi le 16 février 1861, et où, par 
conséquent, le chiffre dû par le paysan à l'Etat est 
exactement déterminé, TËmpereur accorde une dimi- 
nution de 16 0/0 (seize kopek par rouble). Dans 
celles oà le terme de rachat n*a point été réglé coq-* 
fermement àoe tarif, la taxe est abaissée d'un rouble 
par tête. 

< L'akase du 9 jajivier avait été préparé par le 
général Loris Mélikof, ministre de l'intérieur, et par 
M. Abasa, ministre des ânanoes. Le général Ignatief, 
devenu ministre de l'intérieur, apporta au projet 
primitif uae modification importante. Au lieu de 
tenir compte, comme le général Loris Mélikof, de la 
qualité des terres dans la réduction apportée au prix 
de rachat, le général Ignatief a proposé, et l'empe- 
reur a décrété, une réduction, égale pour tous, d'un 
rouble par tête pour une catégorie de paysans, et de 
16 0/0 pour une autre catégorie. » 

VIII 
Cette réforme et celles que nous avons précédem- 
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ment annoncées» constitueront» ainsi qu'on peut le 
concevoir, un soulagement considérable pour le tra- 
vailleur rural. 

Quand elles se trouveront accomplies , Alexandre III|| 
déjà appelé dans les campagnes c TEmpereur deë 

Sajsans >, pourra être nonmié ainsi par tout le monde 
juste titre. 

IX 



Mais il n'est pas douteux^toutefois^que si les mM- 
Horations sociales et adifiinistratives qui seront ré»- 
liaées les premières doivent Tétre, dans les desseins 
de rËmftereur» au profit des classes rurales» — il 
n*est pas douteux, disons nous, que d'autres réformes 
ne soient dès à présent en projet pour le pro^t des 
autres^ classes. Alexandre III au surplus ^'e^^ outert 
maintes fois de cela, à ses queiq.ues confidet^s. 



CHAPITRE TROISIEME. 



Les troubles anti-sémitiques de Russie datent 
d'Mér. Nous n'en rapporterons pias^ les faits. Per<^ 
sonne ne les ignore. 

Mais ce que tout le monde ne sait point», c'est que 
« rémigration des juifs sous le ministère Ignatief n'a 
pas été une mesure de nécessité « mai« un mouvement 
factice provoqué par les absents dès-comités isrméh 
lûtes de Tétranger. )► 

Ge qui le révélerait, le montrerait avec éclat» s 
cela, d'une autre marnère, n*était surabondamment», 
absolument prouvé», c'est que» à très peu d'exceptions 



prés, les juifsqui quittèrent la Russie étaient ce qu'on 
peut imaginer de plus misérable. C'était presque ayec 
joie que ces troupes en haillons sales se dirigeaient 
au hasard rers des pays où elles espéraient trouver la 
fortune, qu'elles n'avaient pu, par aucun» moyen, ren- 
contrer dans l'Empire. La responsabilité des malheurs 
arrivés, comme de la fuite en masse, ne doit pas re- 
tomber sur la Russie officielle, sur le général 
Ignatief. 

II faut imputer les excès commis aux aversions du 
peuple, exploitées habilement, et très secrètement, se- 
lon leur habitude, parles nihilistes. Il faut attribuer ]e 
mouvement affolé d'émigration, non pas à une : erreur 
générale chez le peuple juif, mais à une manœuvre de 
l'Alliance Israélite, 

Cette manœuvre, au surplus, s'explique de soi. 

11 fallait à la presse juive un scandale, un thème de 
déclamations passionnées, pour soulever l'opinion 
publique contre i'anti-sémitisme, lequel se manifes- 
tait depuis longtemps déjà en Allemagne et en Au- 
triche, où Ton n'avait pas, comme en Russie, les élé- 
ments nécessaires pour organiser un exode fait 
pour frapper les imaginations. L'attitude du journa- 
lisme Israélite, dans la dernière période du ministère 
Ignatief, a été des plus coupables. 

La colère populaire soulevée contre les juifs, et 
dont les effets ont été, sans doute, mille fois regret- 
tables, cette colère n'a pas été toute gratuite. Les 
paysans, notamment, dévoués corps et âme à 
Alexandre III, comme ils l'avaient été ai^ tsar son 
père, avaient contre les juifs de gros ressentiments. 

Les juifs, hommes à tout faire pour de l'argent, ont 
été jusqu'ici, non par passion politique, mais par vé- 
nalité, les agents les plus actifs du nihilisme. Gomme 
débitants d'eau-de-vie, comme gens pénétrant par-!- 
tout, en qualité de marchands de toute sorte, de 
messagers secrets ou complaisants, de prêteurs d'ar- 
gent, c'est-à-dire d'asuriers, ils se sont faits?, dan.^ 
ces derniers temps, les colporteurs des nouveUe;^, 
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des mots d'ordre de la révolution. Lea paysans, à un 
moment, n*ont pu leur pardonner cela, qui venait 
s'ajouter à tant d'autre griefs, répétés, accumulés. 
Les paysans se sont livrés à des excès qu'il a fallu 
réprimer, quel qu'en fût le mobile, mais dont la cause 
était la haine, ne pouvant plus se contejiir,. de ces 
braves gens, orthodoxes et sujets fidèles, contre le 
juif, souvent traître à l'Empereur, usurier, et homme 
à tous vilains métiers. C'est l'indignation publique, et 
elle seule, qui a fait couler le sang. 



II 



. Ijô ministre actuel de l'intérieur, M. Tolstoï, 
a adressé deux circulaires successives aux gouver- 
neurs des provinces de l'Empire, pour la «régularisa- 
tion de la question juive. » Elles ont pour but 
€ d'arrêter le mouvement anti-sémitique » et de 
« régler la situation des populations juives », d'une 
manière provisoire. Le ministre ordonne € que la 
situation désastreuse dé ceux qui sont revenus de 
l'exil soit portée à la connaissance de la population 
juive, par l'intermédiaire des rabbins ou d'un autre 
envoyé », afin que cette manifestation de la misère 
serve de leçon aux mauvais conseillers. Les excita- 
teurs à l'émigration seront punis d'une manière sé- 
vère, et de plus seront chassés de l'Empix^e. Les 
gouverneurs ont l'ordre « de ne pas renvoyer les juifs 
des localités qui ne se trouvent dans le rayon assi- 
gné aux populations Israélites, ni des gouvernements 
où celles-ci se sont établies légalement avant la 
publication de la circulaire de 1880. > Mais ils ont l'or- 
dre également d'empêcher l'établissement en Russie 
des juifs étrangers qui y pénétreraient. M. Tolstoï 
trouve qu'il y a assez de juifs dans l'empire, et nous 
sommes de son avis. 
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c Gè a'ert Ut, indemméttl^ dit un ptiUidsié frtti*^ 
^is, qu^ttû pas da&» cette Toi» si dlffîdlo de rëmàit^ 
eij^atîoii progressive ded juifs:* Fâiit-il all^r ton-t dd 
saite pks loin! Si Ton nre consultait (pxe len j«ifà 
eax-méme«i et leurs avoea^ cTOccideirty la qwtstion 
ne ferait atKuà doute. 4 Votre question séaiitique 
« n'en est pas une, disent-ils : donnez aux isra^lHes 
« régalité décrits, et les difûcuHéà qui rotts éësee^ 
€ pèrent fl^^yaaouiront. » Ce langage part à*tLn boa 
naturel, mais aussi d'une connaissanoe ii|C9Bi<pl4te de 
l'espèce pçirticulière de juif qu'est le juif russe. S'il 
est presque impossible de distinguer un Français 
juif d'un Français catholique ou protestant, il est 
'absolument impossible de ne pas distinguer un juif 
ruasse d'un Russe pur sang, de reh'gion orthodoxe. 
Depuis les traits et le vôtement jusqu'au langage et à 
la pensée, tout les sépare ; ce sont deux peuples. Pett 
importe, à l'heure actuelle, que la faute en ait été 
à ceux-ci d'abord, ou bien à ceux-là, au cours des 
si^les passés!. 

« Les deux courants ne se sont pas mêlés ; il sufât. 
Que peut-on parl^ encore d'égalité de droits entre 
deux natures aussi dissemblables ! Allez d'abord : aa 
pkis pressé ; faites que les deux frères ennemis puis-* 
se»t se comprendre l'un l'autre. Formez-leur le crâne 
de même. Quand ila auront les mômes idées, et rtmt 
des idées opposées, sur la vie civique et les rapports 
sociaux, un trait de plume achèrera, sans danger^ 
dans la loi, la fusion que l'éducation aura comldéncée 
dans les <ceurs et les esprits. 

< On parle beaucoup des préjugés que les Kussea 
ont gardés contre leurs compatriotes juifa. On na^ 
parle même que décela, pai'ce qu'une popvlatioa' 
Ignorante en a donné des exemples odieux. Croyez^ 
Vous, peut-être, que les^juifs soient moins armés d^ 
préjugés contre leurs compatriotes russe» f ta n'eft. 
yeux, pour témoignage que la par«l« d'an mMW« 
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d*Â.ll6iiiagn6, qui flt cet hiver le YOjage de Mioàk 
et de Yilua, la nouvelle Jérusalem. Soa réc^t a KeR- 
thousiasme d*un cantique. U paile du ton d'un homtne 
qui i^etrouve aejs frères en captivité. Son livre est tui 
ouvrage de tendance, dit-il lui-même, et de> chaque 
page ressort cette conclusion : « Mes coreligioanaiï^es 

< août attachés à leurs traditions vénérable(| par leur 
f origine divine at par l'antiquité; ces traditions en- 

< veloppent tçus les actes de leur vie, toute lecur ma- 
€ nière d'être» toutes leurs pensées. Fortement unis 

< les una auj autres^ ils restent ét|?ang«Kk 4 la vieso- 
« ciale qui les entoure. % 

lia foat davantage. Ils la repoussent.. 

Les école&du gouverneœeffit? les juifis n'j eavoien^ 
p4ia levxs enfants. Les rabbins nonjiisaâst par la cou- 
ronne!, personne nV a v^icours* Les tribunaux de 
TEtatîon les. évite. 

L^s écoles de la Couronne, écoks élémentaires 
opiumiinales, ne sont tenues on nulle considératiou 
parles julls. Le séminaire rabbinique, institué par 
la gouvernement russe dans Tespoir d'y voir se for- 
mer, des fonctionnaires ûdéles et utiles par la réfof-* 
mation des sentiments et des idées de la population 
juive» ce aéminaire fut, pour le^ incurables ennemie 
des c^réti(^)s^ un objet d'avarsion. Le maître que 1# 
juif donne encore en ce moment à son ôls, c'est le 
maître de science talmudique. Car il n'y a au monde 
qu'une loi valable pour cet homme, qui n'a rien d e 
commun avec les autres hommes : celle du Talmud; 
qu'une science importante : celle que professe lorab* 
bin ; qu'un instituteui* savant : celui que laranètn a 
déclaré savantv 

Mais, d'ailleurs, pour le juif, il y arabbinet rabbin* 
Le rabbin nommé par la Couronne est suspect au, bon 
juiC ^ tout juif. 4f Le juif lui préfère le rabbia qu'il a 
iui-méme choisi envers €t contre t9uSy malgré ka loi 
et les autorités ». C'est à celui-là que lejuijts'addrease 
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en ioute circonstance ; c'est lui seul qu'il interroge, 
qu'il Consulte, qu'il écoute, qu'il suit, pour tous les 
actes de la vie civile aussi bien que delà vie religieuse. 
Ce n'est guère que près de Jui, non point près du 
rabbin officiel^ qu'on va faire bénir les mariages, le 
rabbin de la Couronne se trouvant réduit à se faire, 
malgré lui, suppléer par le rabbin de la Communauté, 
le seul que le juif agrée, parce qu'il est juif de tous 
points, rien que juif, aucunement russe. 

Même opiniâtreté à éviter la juridiction gouverne- 
mentale quand un différend d'intérêts s'élève entre 
deux Israélites. On se rend devant le Dajan, (le rab- 
bin choisi par la communauté juive pour être oppo- 
sé à celui delà Couronne), seul ou assisté de collègues. 
Là, sans protocole, en un tour de main, oi\ prononce 
sur des atïaires de tout ordre, et l'on rend un juge- 
ment toujours respecté, seul respecté. 

On le voit, en Russie du moins, les juifs forment 
une société, — une société distincte, et une société 
ennemie, — dans la société et dans l'Etat. 

De plus, osons le dire : si voler le chrétien est 
encore, un peu partout, pour beaucoup de juifs, une 
œuvre religieusement méritoire, — d'autant mieux 
qu'elle leur est matériellement profitable, — en Rus- 
sie, voler le chrétien est, pour tout fils d'Israël^ la 
préoccupation constante, la science suprême, iagrande 
ambition, la joie, le bonheur dans le génie. 

Il est démontré par ces faits imcontestables, — par 
ces derniers et par les précédents, — que les juifs ont 
à désarmer vis-à-vis de l'Etat et de la société tout 
eatière, eu Russie, AVANT denaériter l'obtention de 
l'égalité des droits,. laquelle ils ne craignent pas de 
rCclamev. 

De quoi il- faut conclure que par les prescriptions 
de ses deux circulaires, M. Tolstoï est allé jusqu'au 
point extrême du libéralisme envers les juifs dans 
l'état actuel des choses. 
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Il faut voir, d'un antre côté, dans cet acte de 
M. Tolstoï, un effet des dispositions prudemment 
libirales de l'Empereur. 

Mais c'est plus loin que nous allons en parler. 



m 



C'est avec la plus grande sincérité que nous gémis- 
sons des excès commis envers les juifs par le peuple en 
Russie . Partout la justice populaire est excessive et 
odieuse. Déplus, elle porte souvent à' faux. 

Mais si elle eut jamais, nous ne dirons pas une ex- 
e«se, mais du moins motif à s'exercer, il fautdireqtie 
ùè fot en Russie, à l'égard du seul peuple qui soit sans 
scrapole, du peuple d*Israël. 11 ne fût pas resté un 
juif vivant en Russie si l'on j avait eu connaissance 
de certains £uts anii^patriotiques que nous ne révé- 
lerons pas» 

Répétons qaô l'acte récent de M. Tolstoï est cent 
fois louable. 

Nous sommes don<5 bien éloigné de vouloir raviver 
le ressentiment populaire ra^se. 

Mais notre devoir de publiTsîste est peut être de dire 
aux juifs: « Arrêtez-vous dans Vos louches. et coupa- 
bles agissements ». 

La Russie n'est guère connue en Europe que par les 
articles de la presse politique de ses divers Etats» Or, 
lesjuifs possèdent une grande partie de la^ran^ presse 
en Europe: en France, en Angleterre, en Italie, en 
Allemagne, en Aucriche, etc. Les juifs ne sont pas, 
d'ordinaire, rédacteurs de journaux ; ils sontpro^^^^*^- 
taires de feuilles politiques ; partant, directeurs de 
ces feuilles. Ces feuilles, ils les font dès lors rédiger 
à leur gré, par tels rédacteurs bu par tels autres, — 
ceux qui ne veulent pas accomplir certaines œu- 
vres n'ayant qu'à quitter leur journal, et à laisser la 
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place à une plume noiBS senipnlease que la leur. 

îi résulte de éela qae, dans quelque afiaire qui ee 
présente, ce que nous appellerons ie parti juif se 
trouve en état, sur le champ, de faire parler de cette 
affaire dans un sens ou dans un autre. 

C'est ainsi que, par toute l'Europe, le parti juif a pu, 
et par de très nombreux organes, faire exagérer ou 
faire dénaturer tout en Russie. 

0*edt ainsi que ce parti a pu répandre par toute 
rSuropeles bruits les plus faux sur ia société . russe, 
qu'il a pu àdre porter sur ce peuple si pai^ticuliôre- 
ment intelligeni,bon et doux de Russie (en France 
excepté, ou l'on aime et estime le Russe) les juge- 
ments les plus erronnés et les plus défavorables. ^ 

C'est ainsi qu'il a pu, ce parti ennemi de la Russie, 
même quand ses membres sont Russes, trompera 
son proât sur la gravité de la persécution des siens, 
afin ^exploiter ie triste événement, et de nuire mo- 
ralement à tous ses compatriotes non juifs, indi^-> 
tinctement, en masse. 

L'importance de l'autorité de ce parti sans nom, 
de sa maîtrise dans la grande presse européenne, 
lui a permis bien d'autres méfaits. Cette maîtrise a 
permis aux boursiers juifs, on ne peut pas l'ignorer 
en Russie, de faire tomber partout, au gré de sa 
passion, les fonds rqsses et le papier russe». 

Ce sont eux, les juifs, qui ont fait cela, bien plus 
que ce ne f%Ar^ni les événements, quels que fussent 
les événements. 

IV 

Il se peut que les juifs deviennent un jour en 
Russie ce qu'ils sont devenus ailleurs : des patriotes, 
non des traîtres, et de bons citoyens, sauf pourtant 
l'eiploitation du chrétien^ qui est et restera dans 
leur vilain sang juif. i 
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Mais l'on n*en est pas là af ec les îsraélitss russes, 
et nous redirons une troisième fois que la protection 
dont Alexandre III vient de les couvrir est uû fait 
des plus généreux, que les juifs devraient bien 
reconnaître. 

Ils le pourront, et le motitreront en ne trahissant 
plusles intérêts russes, et en ne se faisant plus les 
aides des nihilistes. ' . 



Mais cette réflexion nous ramène encore à la con«- 
daite qu'ils tinrent jusqu'ici. 

Gomment I ces hommes aucunement russes par le 
cœur, car, nous venons de le dire, ils sont encore 
moins des nationaux en Russie qu'ils ne le sont nulle 
autre part, ^— comment ! ces sortes d'étrangers qni 
furent plus favorisés en Russie que les Russes chré- 
tiens, qui purent échapper au dur et triste servage, 
qui restèrent libres, que Ton favorisa souvent en 
maintes choses, que le gouvernement par exemple 
laissa s'établir là où la loi le leur interdisait, exercer 
des commerces à eux défendus, auxquels il ouvrit 
toute grande les portes des universités, — comment ! 
ce sont ces hommes-lâ justement qui ont pu s'aban- 
donner aux implacables nihilistes ! aux hommes qui 
veulent bouleverser la Russie ! à ceux qui ont tué 
le bon Empereur ! 

Eh bien, il nous suffirait de ces considérations en 
face de l'acte du nouveau tsar, acte qui aura pour 
effet d'assurer la sécurité des juifs dans l'Empire, 
pour nous convaincre qu'Alexandre III pardonnera 
plus qu'il ne lui arrivera de punir, et que, comme 
son père, il ne doit nourrir pour un avenir prochain 
, qae des desseins généreux. . . 
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CHAPITRE QUATRIEME 



Dès 1807, le fuiur Empereur était considéré en 
Russie comme le chef du parti national. Les Slavo- 
philes avaient mis en lui toutes leurs espérances. Les 
panslavistes, d'ailleurs, comptaient eux aussi tous 
sur lui. En France, on l'estimait par avance pour un 
solide et chaud allié. On Vj prenait également pour 
un profond ennemi de TAUemagne, et toute la Rus- 
sie pensait là-dessus comme la France. Slavophiles, 
panslavistes et Français attendaient beaucoup de lui 
le jour où il monterait sur le trône. 

Le lendemain de la mort de l'Empereur son père, 
l'Europe entière se demanda quelle serait son attitude, 
quelles seraient ses tendances, quelle serait sa. ma- 
nière de gouverner. Sous la guerre franco-allemande, 
il avait gémi, on l'assure, des malheurs de la nation 
trop légère qui s'était, par peur de l'anarchie, laissée 
prendre par un aventurier jouisseur, esprit faux en 
politique, âme fourbe, souverain plein d'incurie quoi- 
que voulant être presque absolu, se montrant finale- 
ment soldat inepte et point du tout héros. 
- On avait donc imaginé à l'extérieur que, devenu 
le maître en Russie, celui qui se nomme aujourd'hui 
Alexandre III marquerait immédiatement à l'Aile- 
magne un grand éloignement, en même temps qu'il 
donnerait tout son essor à la politique du pansla- 
visme. La douce Temme qu'il avait épousée*, princesse 
danoise, passait pour ressentir une haine mortelle 
contre l'Allemagne, et pour en entretenir une pareille 
dans le cœur de son mari ; de même que tout ce qu'oa 
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racontait à un autre ëgard ne tendait pas à reprr- 
sonter le tsarévitch comme un simple slavophilu, 
mais à Tannoncer comme le panslaviste le plub ab- 
solu et le plus déterminé, 

II 

Il semble qu'on ait été autrefois dans une grande 
erreur quant à ses sentiments envers l'Allemagne. On 
a fait sans doute à ce sujet une lourde confusion. Il 
ne paraît aucunement qu'Alexandre III soit un en- 
nemi de la race allemande. Comme presque tous les 
Russes, il ne voit point d'un bon œil, peut- être, les 
Allemands en Russie, c'est-à-dire les hommes qui s'y 
sont trop faits les maîtres : mais voilà tout, sans 
doute. Comment au juste agira-t-il bientôt à cet 
égard? Nul peut-être ne le sait encore. Jusqu'ici, en 
tout cas, il n'a rien ôtédes mains des Allemands. 

Ce qu'on peut voir seulement, c'est qu'il ne les fa- 
vorise pas, ne les favorisera pas. 

Cette assurance a suffi à la masse du peuple, qui 
en a tiré parti, d'ailleurs, à sa façon, laquelle n'est 
pas la bbnne façon. 

« Tout le temps, dit un auteur, qu'on croyait les 
Allemands favorisés par le gouvernement, — etilsl'é- 
taient effectivement, — on se soumettait à la néces- 
sité; on voit maintenant que la situation a changé, 
et on prend sa revanche avec toute la rudesse, toute 
la violence du parti populaire rudimentaire..... 
Nowi-Dwor, un bourg créé et habité exclusive- 
ment par le? Allemands, a été attaqué par les paysans 
armés de fourches accourus de tous les villages voi- 
sins ; des scènes d'une brutale sauvagerie y ont été 
commises. Il y a dans le gouvernement de Samara de 
nombreuses colonies agricoles allemandes qui se trou- 
vent en état de prospérité florissante ; les colons al- 
lemands commencent à les quitter, car la populace 
d'alentour cesse de dissimuler son hostilité. » 
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II 

L'on doit croire que de telles scènes ne pourront pas 
être renouvelées, et il est juste d'ailleurs qu'elles ne le 
soient jamais. A coup sûr, la Russie ne peut se laisser 
éternellement maîtriser par les Allemands, mais 
nous ne pensons puisqu'on les chasse de Russie, qu'on 
les prive en masse des emplois qui leur ont été 
donnés ou qu'on leur a laissé prendre. Les choses 
se passeront autrement. La Rtrssie sera délivrée de 
sa hureaucratie tudesque, qui l'enserre, la comprime 
et la suce comme le ferait une pieuvre immense, mais 
la nature russe ne pourra êtredébarrassée du monstre 
que d'une manière progressive. Nous esssayerons de 
dire tout à l'heure comment. 



IV 

On juge de toutes parts en Europe rentreprise 
impossible. Il ne faut donc pas s'étonner qu'elle 
n'ait pas été tentée encore. Les Allemands ont pris 
la Russie comme dans un âlet. Ce qu'ils ont ce n eat 
pas seulement les bureaux de l'administration ; c'est 
encore l'armée, c'est la cour> c'est tout, tout, dans le 
vaste empire. 

Aussi la Russie se trouverait-elle réellement 
hoxxl&^evAée^ désorganisée^ si l'on voulait, d'wn /our 
à l'autre j en enlever l'élément allemand. 



Répétons-le,il faut pourtant qu'il en soit extirpé et 
il le sera à coup sûr. 

Nous ferions rire si nous affections de connaître ce 
qui n'a peut-être été conâé encore à personne, ce qui 
peut-être n'est même pas arrêté dans l'esprit d'Alex- 
andre IIL 
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Toutefois, ce que nous allons présenter est-il sans 
probabilité? 
Ou plutôt, est-ce impraticable î 
N'ya-t-il pas divers moyens pour arriver à faire 
rendre la Russie aux Russes? 
Imaginons-en quelques-uns. 
1** De même que, désormais, tout juif étranger à 
la nation T»asse ne devra plus s'établir eh Russie, de. 
même, désormais, tout Allemand, comme tout autre 
étranger d'ailleurs, ne devrait plus pouvoir occuper 
aucun emploi public, aucune fonction publique, rece- 
voir aucun grade dans Tarmée ou dans la marine, en 
Russie. 

2* Par la môme cause d'origine étrangère, et eh 
vue des même fim^ tout Allemand d'origne, memb 
T^É ou NATURALISÉ RUSSE, devrait être tenu comme 
impropre à aucun emploi public, à aucune fonction 
publique, à aucune placedans Tarméecu dans la nia- 
rine en Russie. Tout aux vrais Russes. Rien à d'autres 
qu'aux Russes purs. Sans siavophilisme, point de Rus- 
^ie puissante. Sans ce que nous demandons, point de 
siavophilisme véritable. Sans cela, jamais de pansla- 
'vûsme. 

' 3<^ On ne déplacerait aucun Allemand contre lequel 
il n'y aurait aucun grief. 

Mais, d'une part, en même temps qu*on révoque- 
rait tout employé ou fonctionnaire russe i^ant 
prévariqué, l'on aurait à révoquer de même tous les 
Allemands se trouvant dans un cas pareil. Des 
milliers de places, dès lors, dans un délai très court, 
pour les candidats russes. 

D'autre part, aucun Allemand restant actuelle- 
ment en place ne devrait plus recevoir d'avancement. 
L'avancement serait réservé aux employés ou aux 
fonctionnaires russes. C'est tout naturellement aux 
nationaux, de préférence aux étrangers, que doivent 
venir les faveurs d'un pays. 
De la sorte^ chaque année, par suite de décès bu 
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de rt'voc étions justes, motivées, des foarnëes de 
places attendraient les russes en Russie ^ 

Dans un temps plus x)u moins prochain, il n*y au- 
rait plus en Russie un seul étranger dans les emplois 
publics . 

Alors ht jeunesse russe, immolée jusqu'ici aux 
Allemands, n*aurait plus à faire entendre les plaintes 
qu'elle est portée à adresser aujourd'hui avec véhé- 
mence contre un état de choses sans pareil en au- 
cun pays en Europe, en aucun pays au monde; état 
de choses qui fut à l'origine une nécessité, mais qu'A- 
lexandre III, l'Empereur svavophile, voudra chan- 
ger, trouvera juste de changer, saura changer, dans 
un temps d'ailleurs dont lui seul est bon juge^ que 
lui seul peut apprécier bien, pour lequel il faut s'en 
remettre à sen cœur de bon Russe, de vrai Russe. 

Nous serions aa regret de nous voir mal compris. 

La vive affection d'instinct que nous ressentons pour • 
le sympathique peuple russe ne nous inspire cepen- 
dant pas de haine contre la race dont les Russes ont 
eu beaucoup à souffrir chez eux^ c'est-à-dire contre 
les Allemands. 

L'intérêt trèi vif avec lequel nous avons suivi 
i'œuvre du grand Alexandre II, celui avec lequel 
nous cherchons à apercevoir l'œuvre future de son 
fils, là constatation d'autre part que nous avons 
faite des diflScultés sans égales qu'avait présentée la 
tache accomplie, etaussile sentiment que nous avons, 
et que nous manifestons, des diflScultés de toutes 
sortes qui attendent Alexandre III lorsqu'il se mettra 
au terrible travail qui l'attend, — ce sentiment, et 
surtout cette reconnaissance, ne peuvent laisser de 
doutes sur nos intentions. Nous ne sommes pas, cer- 
tes^ un révolutionnaire. Nous ne sommes pas non 
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plus un impatient : tant s'en faut. En demandant {[xiê 
les fonctions et les emplois en Russie soient aux 
Russes seuls, nous avons cru émettre un vœu qui ne 
peut blesser aucun Russe, surtout FEmpereur. 

Mais aussi bien, répétons-le, nous avons demandé 
pour la Russie ce qui existe pour tous les peuples, 
hors pour le peuple russe. Nous n'avons rien demandé 
de plus. Ce n'est ni en Allemagne, ni en Grèce, ni en 
Autriche, ni en France, ni en Angleterre, ni en Espa- 
gne, ce n'est nulle part\ en un mot, que lesétran-" 
gers sont admis aux emplois 'publics , aux 
fonctions publiques. La Russie, sur ce point-là, 
fera bientôt comme tout le monde. 
* L'Empereur, sans doute, verra de quelle ' manière 
il doit procéder. Il saura, lui, avec quelle mesure il 
doit -agir. Il voudra certainement agir avec lenteur, 
atin d'agir avec sagesse. 

La Russie fera donc preuve de sagesse en attendant 
patiemment son action. 

Vil 

Mais d'ailleurs, pourrait-on procéder très vite en 
un pareil changement? Le pût-on faiie, serait-il 
juste de le faire? 

Premièrement, on ne le pourrait point. Ce ne se- 
rait point en un jour qu'on formerait dans tout l'Em- 
pire des employés, des administrateurs capables, c^s 
fonctionnaires, petits ou grands, fussent-ils, à plus 
d'iin égard (tel que le sont un plus ou moins grand 
nombre d'entre eux) des fonctionnaires méritant 
plutôt le châtiment que les éloges, plus malfaisants 
que bons et que probes serviteurs. Ce ne serait point 
en un jour, non plus, qu'on trouverait des oflBiciers 
possédant le savoir avec le métier militaire. 

D'une autre part, est-ce que les droits acquis ne 
seraient pas chose respectable (toujours sauf prévarj- 



— 144 — 

cation) en Russie aussi bien que partout ailleurs? Est- 
ee que les premiers Allemands capables, savants, 
lettrés, qui vinrent s'installer dans cette Russie en- 
' core un peu barbare et peu cultivée dans sa màase, 
ne rendirent pas des services réels au nouvel Empire? 
Serait-il juste de ne tenir plus aucun compte de cela? 

Nous adressons cette question à tous les honnêtes 
gens, sans attendre leur réponse, parce qu'elle dé- 
coule 4e leur honnêteté même. 

Sans doute, la Russie doit revenir (nous le répé* 
tons) aux Russes, et, le plus tOt possible, n'apparte^ 
nir qu'à eux. Sans doute, tout moyen non Inique qui 
se trouvera propre à aceélérer le mouvement de la 
réforme devra être employa. Mais, malgré la grande 
légitimité des impatiences de la nation russe, il nous 
semble que le temps seul pourra délivrer le grand 
empire de la plaie allemande» de l'invasion allemande. 



VIII 



Grâce au temps qui aura été employé à la substitu- 
tion du fonctionnaire rus&e au fonctionnaire allemand 
en Russie, les. Allemands n'auront pas trop eu à en 
souffrir quand l'œuvre se trouvera être faite, et l'Alle- 
magne n'aura donc pas. pu se fâcher de la substitu- 
tion : ses nationaux n'auront été lésés d'aucune ma« 
nière.. 

Cette dernière considération a certes sa valeuir. La 
paix, tout le mande aujourd'hui le professe,, est |mmij? 
tousunbienindispen^able, et la guerre, même {^mr la 
Russie, serait un grand malheur. 

Or, Alexandre III veut la paix, la paix avec l'Al- 
lemagne,, comme d'ailleurs avec toute l'Ëuropci. 

11 la voudra, cr oj ons-nous,. tant que la Russie n^ 
se trouvera ni lésée ni oiféu^éepar personne ni par 
ricD. 
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CHAPITRE CINQUIEME. 



I Dès $0Q avèHejnent au trône, Alexandre III fit voir 
qu'il avait la-dessus un parti arrêté. Sans se séparer, 
certes, du général Ignatief, c'est-à-dire du diplo- 
mate brillant, du ministre remarquable^ qui per- 
sonnifiait la politique nationale, Alexandre III appela 
aux ail aires extérieures un homme qui y avait déjà 
fait ses preuves, — un homme circonspect, prudent, 
réservé, dont la présence seule au poste où il le pla- 
çait eût pu suffire à tranquilliser 1 Europe, si elle se 
fût trouvé un peu inquiète. D'ailleurs, correct en 
toutes choses, « irréprochable », comme on Ta dit, 
nullement communicatif, M. de Giers réunit les qua- 
lités requises pour les fcmctions qui lui sont confiées. 
Entre ses mains, la politique extérieure sera celle 
dont l'Empereur veut pour la Russie : une politique 
de paix. 

. C'est ainsi que M» de Giers a adressé aux agents 
diplomatiques, dès son outrée auministèra, la cirôu- 
kire par laquelle il déclarait que la politique de l'Em- 
pereur serait consacrée « avant tout » (nous citons 
de mémoire) « aux travaux intérieur* réclamés par 
le progrès de la vie civile et par les intérêts écono- 
miques et sociaux» ; et où il disait en outre: 

€ La Russie restera fidèle à ses amis ; elle conser- 
verit intactes ses sympathies consacrées par les tra- 
dition». 

« Elle répondra en même temps à l'attitude ami- 
cale dp tous les Etats, eu observant vis à vis d'eux 
une attitude seniblabk; elle conservera la situation 

9 
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qui lui appartient entre les autres puissances et veil- 
lera au maintien de l'équilibre politique en tant que 
ses intérêts peuvent en être afléctés. Conformément 
à ses intérêts, la Russie ne cessera pas de protéger, 
de concert avec les autres gouvernements, la paix 
générale, basée sur le respect des droits et des trai- 
tés. 

« La Russie doit d'abord songera elle-même; le 
devoir qui lui incombe de défendre son honneur ou 
sa sécurité pourra seul la dctourncr de ses travaux 
intérieurs. » • 



II 



Jusqu'à présent, le gouvernement d'Alexandre III 
n'a niohtré aucune velléité guerrière, et l'on est* 
1()ut-à-fait fondé à penser que l'Empereur est resté 
dans ses sentiments du premier jour. 

L'Empereur, croyons- nous fermement, ne provo- 
quera personne en Europe. 

S'il a des aversions, il né voudra pas verser le 
sang pour les satisfaire , . 

Il n'assistera pas non plus d'une manière directe 
par les armes eu Europe, il u'y aidera pas davantage 
par une attitude armée, — à l'opposé de ce que fit,* 
par exemple, le défunt tsar, — un belligérant contre 
l'autre. 

La Russie n* a plus de préjudice à faire réparer 
ni nu rien à venger. 

Alexandre III, aussi Lien, n'est à un degré un peu 
tort ni francophile ni germanophile; il est Russe, 
Russe avant tout, et même, en réalité, rien que 
Russe. Pour le moment, il est bien avec l'Allema- 
gne; avec la France bien aue>si ; et il n'est point pro- 
bable qu'il change. 

Qu'est-ce que la Russie pourrait y gagner? 

Alexandre III est slavophile, on le sait; mais 
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pourquoi se ferait-il panslaviste militante Bat-ce 
que le pangermanisme est entièrement réalisé? Est- 
ce qu'il menace le panslavisme, non encore réalisé 
lui non plus! Quant à la malheureuse France, aimée 
et plainte en Russie comme la Russie est si aimée 
en France, — en quoi Alexandre III voudrait-il ja- 
mais être, puisqu'il le serait gratuitement, hostile a 
cette nation si affectueuse pour la sienne? 

Alexandre III sera pacifique et par humanité et 
pour la prospérité de la Russie. 

Il voudra « avant tout », si les événements ne lui 
forcent la main, consacrer sa^ politique « aux tra- 
vani" intérieurs réclamés par le progrès de la vie ci- 
vile et par les intérêts économiques et sociaux, » 



CHAPITRE SIXIÈME. 



Le passé d'Alexandre lU est connu. Le tsarévitch 
s'était, toujours montré animé des sentiments les plus 
lihéraux, et en toute occasion avait laissé voir en lui 
un esprit très large. Il passait pour être presque 
< l'allié de cœur des républicains français > sous le 
règne de Napoléon III. — «Là-dedans, » il est vrai, 
comme le remarque un publiciste, < entrait surtout 
une répukion manifeste » pour l'homme des Tuile- 
ries, < dont la duplicité, les habitudes de ruse et d'in- 
trigue blessaient tous les instincts loyaux du fils 
d'Alexandre II. . 

Mais, s'il ne pouvait être, à vrai dire, un amant de 
la République, il annonçait certainement un tsar libé- 
ral : celui qu'il deviendra si on ne le condamne point 
à être un maître sévère. Lorsque se produisit la dé- 
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plorable itisurrection de 1871 à Paris^ et que la Oom^ 
mune s'y établit, le tsarévitch ressenlit « une colère 
Indignée contre les faiseurs de dévolutions sangui- 
naires. > On lui prête ce cri de découragement : 
« Voilà donc à quoi ces choses aboutissent ! » Depuis 
que la République française est devenue un gouver- 
nement régulier, une réaction s'est, dit-on, faite en 
lui. Ses rapports avec le gouvernement de la France 
sont bons^ nous l'avons écrit déjà, et on voit le tsar 
revenu en politique aux sentiments du tsarévitch. 



II 



Dès son élévation au trône, Ton s'était demandé 
quelle serait la politique d'Alexandre III. 

Plusieurs faits ont montré que le nouvel Empereur 
voudrait d'abord essayer de la clémence envers ceux 
qui se sont érigés devant lui en ennemis. Dernière- 
ment, le Messager de l'Empire publiait un décret 
de Sa Majesté, < en vertu duquel la peine de mort, 
prononcée contre les deux condamnés politiques, 
Nagorny et Yewseieff était commuée ea celle des 
travaux forcés dans les mines, pour un temps i;idc- 
terminé... ., > qui peut finir dès lors demain. 

En même temps, < la peine des travaux forcés dans 
les mines, contre deux autres condanméât politiques, » 
était réduite. 

On se rappelle la commutation de peine qui suivit 
la supplique de Victor Hugo. 

Quelques grâces sont en ce moment annoncées. 

€ Le Conseil de l'Empire, écrit-on de Saint- 
Pétersbourg,'' vient d'approuver une mesure pro- 
posée, il y a un an environ, par le Sénat dirigeant, 
et tendant à la restitution, aux anciens propriétai- 
res, d'une grande partie des propriétés foncières 
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polonaises confisquées en 18<^3, à la suite de la grande 
insurrection. » 

Dételles dispositions, peut-être doit-on l'espérer 
en Russie, désarmeront plus d'un forcené. En tous cas, 
elles les feront exécrer en masse s'ils ne désarment 
pas promptement. C'est ainsi, du moins, que l'on en 
juge en France dans le parti qui esf présentement au 
pouvoir : celui des républicains éclairés, grands enne- 
mis, comme on l'a vu, des nihilistes. Les protesta- 
tions des journaux rouges à chaque expulsion deman- 
dée de Saint-Pétersbourg, et accordée à Paris, n'ont 
jamais guère été que l'expression de l'opinion des 
rédacteurs de ces feuilles et celle de quelques mil- 
liers de leurs acolytes. Ces feuilles curieuses sont 
beaucoup piu« lues que crues et qu'écoutées. 

III 

Ce qui n'appartient en rien à l'hypothèse, c'est 
qu'Alexandre III doive gouverner en slavophile. 
C'est de slavophiles qu'il s'est tout de suite entouré. 
C'est à eux qu'il a distriboé le gouvernement ; à eux 
qu'il a donné les emplois influents. 

Il ne semble pas toutefois qu'il doive favoriser la 
formation rapide, le développement du panslavisme : 
œuvre prématurée, sans raison actuelle^ qui pour- 
rait se trouver contrarier ses •desseins de politique 
extérieure pacifique. Alexandre III paraît ne vouloir 
rien entreprendre à l'intérieur tant que rien ne l'y 
amènera ; tant qu'il ne se croira pas sûr de l'eflèt 
bienfaisant de telle ou telle réforme. A l'extérieur, 
il paraît vouloir se borner à la continuation de 
l'œuvre du tsar son père : la protection des races 
chrétiennes. 

IV 

Quant à sa politique générale à l'intérieur, sa 
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volonté paraît être de ne pas l'appliquer encore. 
L'on ne peut croire, certes, qu'il n'ait pas une politi- 
que faite sur tous les points ; mais tout porte à sup- 
poser qu'il l'examine, et qu'il en jirépare le fonc- 
tionnement. 

Il paraît pratiquer en ce moment une politique 
)^rovisoire. De même que, après Sébàstopol, Gorts- 
ch^cow avait pu dire: « La Russie se recueille», 
l'on pourrait dire peut-être aujourd'hui que, en vue 
de ses desseins futurs, Alexandre III « se recueille. » 
Il n'a pris de résolution, manifestement, que sur deux 
points. Son gonvernement est dès à présent slavo- 
phile, et, secondement, il veut résister, — sans pro- 
vocation, certainement, mais avec la pins implacable 
énergie, — au parti de la révolution. 

C'est par là, semble-t-il à plus d'un esprit pers- 
picace, qu'il estime devoir commencer. 



Le choix de ses ministre94lemble indiquer cette dé- 
termination. 

Le président de l'Académie impériale, l'ancion 
ministre de l'instruction publique, l'ancien procureur 
du Saint- Synode, c'est-à-dire le comte ToL-toï, 
ministre actuel de Tifflérieur, est un slavophile réd, 
niais slavophile sans fanatisine, peu soucieux des 
traditions comme des impatiences des panslavistes. 
C'est en même temps un homme d'autorité, parce 
qu'il voit dans l'autorité le salut, et ne le voit pré- 
sentement que là. S'il veut fortifier le pouvoir, c'est 
qu'il veut la force du pays, (lu'il croit menacée par 
ranarcliie, fille de la révolution. Homme d'ailleurs 
sans aucuns préjufrr's il'aucune sorte, prat que et po- 
sitif. Caractère décide, opiniâtre, capable dos choses 
les plus difficiles. 
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M. de Giers^ qui gérait depuis si longtemps le 
ministère des affaires étrangères, — • M. de Giers, 
l'ancien confident d'Alexandre II, — M. de Giers, vu 
du meilleur œil par l'Europe, — M. de Giersi, auquel 
Alexandre III a donné le poste auquel tout l'appelait,' 
— M. de Giers est, comme M. Tolstoï, slavophile, et 
comme lui pour un statu-quo qu'il ne doit considérer 
que comme un provisoire. 

Le général Ignatiéf, qui n'est plus au pouvoir en 
ce moment, mais qui n*avait point pu n'y être pas 
appelé tout de suite par le nouvel Empereur, lui 
aussi est un slavophile; et un slavophile large et 
éclairé, non entêté et étroit. D'ailleurs plein d'acti- 
vité et «le res'-'onpces; plein de souplesse aussi, et 
fait, par sa largeur d'id''es comme par sa fermeté, 
pour être tout autant l'homme d'une situation fixe 
que l'homme d'une transition. . 



VI 



Alexandre III a contiaué de faire le plus haut cas 
des conseils de son ancilPprécepteur^ le très savant 
et très '"eligieux M. Fobédonotseff, présenteûaent son 
procureur auprès du Saint-Sjnode. 

La résistance à laquelle on voit M. PobédonotseT 
porté a-t-elle le mobile que l'on croit? Aurait-il le 
même esprit de politique si la Russie n'était pas mo- 
ralement agitée et si Ton n'avait plus à conjurer des 
tentatives, des crimes sinistres? Qui pourrait le sou- 
tenir? 

Cela ne parait point vraisemblable ; et ce que nous 
lisons dans le Jaw^^nal de Saint-Pétersbourg nous 
dit qu'il n'en est pas ainsi. Au parti sauvage qui se 
montre, et agit en sauvage en Russie, M. Pobédo- 
nôtseff semble vouloir opposer la Russie religieuse 
rendue plus religieuse encore, c'est-à-dire plus mo- 
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raie ,€t plus juste. Sans avoir le dessein de faire con- 
currence aux écoles des Zemstvos, dont nous avons 
déjà parlé, M. Pobédonotseff serait, à ce qu'on 
assure, le promoteur du projet de rétablissement des 
écoles annexées aux églises pnroissiales.Le clergé or- 
thodoxe, se trouverait obligé de donner son concours 
à l'œuvre de l'instruction nationale en Russie. Nous, 
qui, ne pouvons avoir aucun préjugé, aucune passion 
russe, dans tel sens ou tel autre, — nous qui 
n'envisageons que les faits, eu égard à leurs résul- 
tats acquis ou probables, — nous ne pouvons voir 
dans la pensée d'associer très étroitement le clergé à 
l'instruction populaire qu'une idée heureuse et féconde 
au plus haut point. 

Ce qui se passe présentement en Franco doit êf ro 
d'un grand enseignement pour l'Europe. Il y a plus 
d'un siècle déjà que l'esprit religieux fut frondé, puis 
méprisé, par la majorité des hommes de l'esprit le 
plus distingué dans ce pays malheureux. La noblesse 
porta les premiers coups. La haute bourgeoisie imita.' 
La bête populaire suivit l'exemple, et l'on voit ce qui 
en est résulté. L'homme dkpeuple, agissant suivant 
ses facultés peu développjflt d'est-à-dire obéissant à 
ses instincts à la fois grossiers et violents, ne s*est 
pas borné, lui, à dédaigne*** -Fautel et la foi. Il en 
est arrivé d'un bond à haïr le prêtre, à détester toute 
croyance, à vouloir détruire les temples, en atten- 
dant qu'il puisse mettre à mort, tous les prêtres et 
tous les religieux. 

L'Europe entière sait, voit cela. 

Mais cela n'est pas tout. 

N'ayant plus de foi, les ouvriers français, à l'exem- 
ple de leurs instituteurs, les déclassés faméliques, 
vCont plus de loi, et ils rêvent la mort des proprié- 
taires et la prise de leurs biens, comme une chose 
que rien ne leur défend. Car rien en effet ne le leur 
défend, si ce n'est encore les fusils de la troupe , 
puisqu'ils ne croient plus à rien. 



-*'* 
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En face du nihilisme, qui s'attaquerait, s'il triom- 
phait, aux biens après le meurtre des personnes, 
M. PobédonotsefFa conçu la pensée de maintenir la 
" Russie dans la foi et d'y ramener ceux qui s'en sont 
éloigné. Il nous semble faire là une grande œuvre 
politique, une grande œuvre patriotique. 

■ Une Russie athée ne subsisterait paa vingt ans. 
Puissent les hommes éclairés de ce grand pays pren- 
dre la peine d'y songer ! 



VII 



Que Ton veuille bien remarquer ceci, en se souve- 
nant de ce que nous venons de dire sur ce que nous^ 
avons appelé la politique provisoire du nouveau 
tsar, ainsi qae sui les hommes éminents et patriotes 
incontestés qui la mettent en ce moment en œuvre. 

A cet égard, voici ce qu'on croit généralement en 
France dans le monde politique. On considère que la 
transition du régime aa||ttLÀ un régime plus décidé 
pourra se faire sans l^^Hndre émotion, le moindre 
chapgement de P^B^^B. Lorsqu' Alexandre III 
inaugurera sa politiMflPs'aurapas besoin de chan- 
ger de ministres. Il éni^q^ra de politique à l'heure 
voulue pour le bien de la Ilussie ; et, puisque ce chan- 
gement prévu s'effectuera pour le bien national, ses 
ministres actuels, voulant ce bien autant que lui, de- 
vront le vouloir alors de la même manière que lui ; 
pour les mêmes fins par les mêmes moyens. 

. Les changements à prévoir, aussi bien, ne s'exécu- 
teront point par un coup de baguette. Alexandre III, 
très probablement, procédera par modifications 5wc- 
cessives ; c'est ainsi que ses ministres, si les choses 
doivent se passer comme on le suppose généralement, 
n'auront qu'à faire un pas à la fois dans la voie dé^ 
crétée nécessaire. - * 

0. 
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VIII 



Tous les politiques savent en France que, aux dé- 
buts du règne d'Alexandre III, deux hommes très- 
importants en Russie, qui sont deux journalistes, 
M. Aksakoflf et M. Katkoff, furent les conseillers, 
non officiels, mais écoutés, du nouvel Empereur. 
Slavophiles tous deux, ils étaient en même temps, et 
le sont d'ailleurs demeurés, tout-à-fait conserva- 
eurs. Ils eurent tons deux une grande part d'in- 
^uence sur la marche du gouvernement. 

N'était-ce pas là un fait tout nouveau en Russie 
que cette part considérable, bien qu'indirecte, de deux 
écrivains aux affaires publiques du grand empire? 
Cette participation ne constitue-t-elie pas à elle 
seule une réforme! Cette accession du mérite, en 
ef'et, n'indique- 1' elle pas le dessein de changements 
importants dans le régimej^itique russe ? 

Eh bien, l'Empereur estHRe plus loin encore, et 
promet donc plus encore qu'il n'a paru promettre 
parce premier fait. L'un des deux éminents * écri- 
vains, M . Katkoff, le directeur d i la Gazette de 
Moscou^ vient d'être appelé par Alexandre III au 
conseil de l'Empire. 

Pour apprécier la portée d'un tel ac^e, il faut re- 
marquer que, pour faire entrer M. Katkoff au conseil 
de l'Empire, le souverain a*eu à lui faire sauter deux 
degrés de l'échelle hiérarchique. 

En résumé, un journaliste « est passé en Russie 
à l'état de puissance reconnue », et une brèche a été 
faite résolument « à la citadelle de la routine », 
selon l'expression d'un publiciste, par les mains 
mdmdi de l'Empereur. 
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IX 



Nonobstant la grande prudence avec laquelle on 
le voit agir, .Alexandre 111 paraît décidé à procéder 
aux réformes qui ne peuvent pas attendre. 

Telle est celle que vont réaliser les Banques 
agricoles. 

« L'établissement de banques rurales, serait, à 
l'heure présente, un fait accompli. 

« C'est dans l'hôtel du Ministère des Finances,que, 
selon le Nouveau Temps ^ la première banque rurale 
aurait été installée sous la direction de M. Kartav- 
tsew. 

« Le but de ces institutions est do fournir aux pay- 
sans médiocrement dotésde terre les fonds nécessaires 
pour l'achat de nouveaux terrains, ayant principale- 
ment en vue les- communes rurales. Pour qu'uii 
paysan à lui seul puisse, dans ce même but, profiter 
des avances de la Banqu|^l aurait fallu qu'il ne fit 
par partie d'une associatwft communale, ne possédât 
aucun lot de terre, ou que eelui-ci, au cas qu'il en 
aurait reçu un, fût inférieur à la moyenne légale. 

«Le montant de l'avance ne pourrait dépasser 
80 0/0 du taux d'évaluation de la déciatine de terre 
dana la localité ou l'acquisition serait projetée. Une 
avance dépassant cette somme, ne pourrait être ac- 
cordée que dans les cas ou Tenclos ofi'ert contiendrait 
des terrains prairies ou potagers d'une fertilité ex- 
ceptionnelle. Les avances se feront à terme de vingt- 
quatre et de trentcrquatre ans et demi. Les intérêts 
seront payés chaque semestre à raison de 2 3/4 pour 
cent, plus 1 0/0 pour l'amortissement des avances 
effectuées pour vingt-quatre ans et demi et un demi 
pour cent pour celui des avances de trente-quatre 
ans et demi> pins an demi pour cent pour les frais 
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d'administration de la Banque et la formation d'un ca- 
pital de réserve. L'amende pour les arriérés est fixée 
à 1 0/0. Des délais de paiements ne seraient admis 
que dans le cas de force majeure, tels qu'incendie, 
nondation, grêle, épizooties, disette, etc. certifiés 
par la délégation du Zemstvo ou le tribunal de dis- 
trict pour les affaires des paysans. 

Cette institution fera revivre Alexandre 11, on le 
voit, dans Alexandre 111. 

Que pourrions-nous ajouter à cette remarque? 



X 



C'est dans de telles œuvres surtout qu'est pré- 
sentement le bien de la Russie. Cinq cent mille par^ 
ticuliers, supposons-nous, qui demandent une Cons- 
titution, rétablissement du parlementarisme^ sont- 
ils vraiment la voix de l'immense empire? La nation 
russe dans sa totalité demande-t-elle à être occi- 
dentalisée ? Pour reprendre un mot célèbre,, on 
éprouve-t-elle « généfalejj|nt le besoin? » 

Le gouvernement n'a-Wl rien do mieux à faire 
que d'établir à tous risques, — au préjudice cerlain, 
immanquable, de cent reformes souhaitées et aitenr 
dues PAR TOUS, — ce que quatre-vingt-dix-huit 
sur cent Russes ne demandent aucunement? 

Il n'est pas besoin de répondre. 

Peut-être la Russie éprouvera-t-elle un jour 
« généralement » le besoin de se parlementariser. 
Aujourd'hui, elle n'a pas l'ombre de cette envie, cela 
est manifeste dans son immense généralité. 

Ce que la Russie comporte très probablement. 
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pour antant d'ailleurs que nousi en pouvons juger 
bien en France, — ce qu'Alexandre 11 avait reconnu, 
dit-on, lui être nécessaire, — c'est Tcx tension des 
attribu ions des Zemstvos ou états provinciaux. G* est 
la facu té pour ce corps de délibérer sur les finances 
de TEmpite, sur la réforme de l'impôt, sur divers 
antres sujets analogues. 

Les Zemstvos, par la suite, pourraient être appe- 
lés aune coopération plus grande au gouvernement, 

Seulement, il nous semble que cette extension de 
leurs pouvoirs doit être décrétée avec une prudence 
extrême, et que nul ne peut être bon juge de l'oppor- 
tunité de l'évolution à accomplir, hors l'empereur. 



CHAPITRE SEPTIEME 



I 



Est-que la Russie n'a pas la malheureuse France 
pour exemple? Est-ce^u'un temps des plus longs 
n'est pas indispensable aux changements politiques, 
et la Russie, d'ailleurs, abandonnant ses traditions, 
doit-elle marcher, avancer par les mômes voies que 
suivirent les nations occidentales? Qu'a-t-elle gagné à 
avoir voulu les imiter en toutes choses, et tout-à- 
coup? N'est-ce pas pour l'avoir voulu faire qu'elle a 
appelé chez elle les légions d'Allemands qui la gou- 
vernent actuellement dans leurs bureaux? 

€ Le temps ne respecte que ce qu'il a édifié », nous 
ont dit les anciens, et rien n'est fait bien que par le 
temps. Cela est vrai, en politique surtout. 

Ne sont-ce pas des siècles que partout en Europe les 
moindres reformes ont demandé? C'est pour ceux 
qui savent l'histoire que nous ëerivois. Nous n'in- 
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isisterons donc pas là dessus. Quel pouvoir au monde 
eût -pu appliquer subitement, en quelques mois, à 
sçiiante millions d'hommes encore à demi-barbares 
le régime, par exemple, de la France ou de la Belgi- 
que actuelles? Est-ce que jamais, même chez les peu- 
pies entièrement civilisés, le progrès s'est effectué 
autrement que d'une manière lente ?► Que faire, au 
surplus, en face d'hommes qui déclarent que, pour 
changer ce qui n'est pas partait, il faut d'abord tout 
détruire? Les nihilistes prétendent- cela. 

Qu'on octroie en ce momient, en Russie, la liberté 
absolue de la presse, le parlementarisme et un suf- 
frage électoral étendu, et l'on verra alors ce qu'il 
adviendra de ce coup d'audace politique, que deman 
dent pourtant des milliers et des milliers de Russes. 



Il 



Répétons-le, qu'on regarde la France, et qu'on 
veuille bien réfléchir. 

La nation qui lança dans||^ monde, il ja bientôt 
cent ans, la fameuse Déclat-ation des Droits dé 
C Homme et du Citoyen jouit en ce moment de la 
liberté absolue de la presse; elle jouit de la républi- 
que démocratique; tous ses membres sont non-seule- 
ment électeurs au même degré, mais encore tous 
éligibles. Or, qu'est-ce que la république, le suf- 
frage universel et la liberté de la presse produisent 
en ce moment? Qu'esVce que font de cela les masses 
ignorantes? Qu'est-C3que la république et la société 
vont devenir ? 

III 



Le voici. C'est an journal républicain, c'est lé 



— 159 — 

Siècle qui parle ^ et vingt autres pctirlent comme 
lui. 

Dans un mois des centaines d'autres encore répé- 
teront ce qu'on va lire. 

« Des électeurs ignorant toutes les difficultés de 
l'art de gouverner, dit le Siècle, et prétendant ré- 
gler les détails de i'ac'ion législative, des candidats 
sacrifiant au désir d'être élus les intérêts du pays, 
leurs doctrines personnelles et jusqu'au sentinjenc 
de leur dignité, voilà en résumé le péril qui nous me- 
nace. Il ne faut pas être prophète pour deviner que 
les affaires do la France et de la République iraient 
fort mal si ces mœurs électorales devaient se géné- 
raliser. On accuse de tout cela l'esprit étroit du scru- 
tin d'arrondissement, les désillusions causées par la 
Chambre. Le mal est, hélas! plus ancien et plus pro- 
fond. Il tient au défaut d'organisation du suffrage uni- 
versel, dont on n'a pas déterminé assez exactement 
les fonctions et les pouvoirs; il tient à l'émiettement 
du parti républicain, dont les chefs n'ont pas su res- 
ter unis après la victoire. 

« On s'est préoccupé de dominer dans la presse et 
dans le Parlement, au Iffu de songera Vétat moral 
du pays et à son éducation politique, qui est ce- 
pendant encore à faire. Or, ce n'est pas tout de 
donner à une nation la liberté; il faut encore lui en 
donner les mœurs, lui apprendre à se servir des 
instruments quon a mis dans ses mains. Les é- 
lecteurs, comme les candidats, comme les députés, 
comme les ministres, ont des devoirs, des responsa- 
bilités, des limites à leurs droits. 

« Autant ils sont aptes à contrôler les résultats gé- 
néraux d'une politique, à l'approuver et à la condam- 
ner, autant ils sont pou proparés à dresser des pro- 
grammes et à régler par avance l'ordre des travaux 
parlementaires et Ids détails delà confection des lois. 
Ne pas leur rappeler ces vérités, les laisser errer 
dans cette voie, et même les y suivre, est une con- 
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duito funeste. Elle nous vaut ce que bous voyons on 
ce moment : des programmes politiques sans raison 
et des candidats oublieux d^js intérêts supérieurs à 
leur ambition personnelle. » 

IV 

Quand le Siècle écrivait cela, la djnaraito s'apprê- 
tait à faire son office à Montceau-1 es-Mines, à Lyon 
et ailleurs. 

Ecoutons encore les journaux républicains fran- 
çais: le National,\e Paris, le XfX^^ Siècle^ etc., etc. 
. « Dstns toutes les villes, di ns tous les villages indus- 
triels de France, et même dans les petites communes 
avoisinant les grandes exploitations ouvrières, des 
groupes révolutionnaires composés d'un petit nombre 
d'affiliés sftrs, ont été organisés depuis plusieurs 
mois. Le nombre de ces groupes actuellement connus 
est considérable. Ils portent tous des noms emprun- 
tés, comme ceux do Montceau-lesi-Mines, au réper- 
to're révolutionnaire. Celui-ci s'appelle le groupe du 
Glaive, celui-là le. groupe des Indignés y cet autre le 
groupe des Etudes révolue ii&hnei ires , etc. 

« Tous sont composés, pour la plus grande partie, 
de très jeunes' gens do dix-huit à vingt- einq ans. 
Ils acceptent le mot d'ordre qui leur est transmis au- 
tant que possible verbalement par des délégués. Ils 
reçoivent et distribuent les différents ballots qui leur 
sont expédiés: journaux anarchistes, tels que le Droit 
social, l'Etendard révolutionnaire ^ la lenailley 
le Prolétaire, etc. — Cesjournaux, pour la plupart, 
leur ^ditYiennevii gratuitement, 

<( Une des lettres saisies dans les récentes perqui- 
sitions recommando aux membres des groupes locaux 
de masquer l'organisation révulutionnaire à laquelle 
ils travaillent, sous l'étiquette légale de chambre 
syndicale. 
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« Le procès de Chellonadéjà démontré que, an moins 
pour le département de Saône-et-Loire, ce conseil a 
été suivi. 

< Tous les pronpes d'une môme région sont reli<^s 
entre eux par une fédération qui porte le nom du dé- 
partement où ils se trouvent, à moins que leur pelit 
nombre dans un même département n'ait amené les 
chefs à les grouper autrement. Il y a la Fédération 
de SaOne-et-Loire, celle du Midi, celle du Sûd-Est, 
celle de la Loire, etc. 

< Chacune de ces fédérations a pes timbres et 
cachets, portant son nom, le nom du lieu où siègent 
ses ch(fs, et parfois aussi quelque symbole. Ceux do 
Sartne-et-Loire ont un lion ponr emblème. 

€ La fédération sert d'intermédiaire entre les 
groupes d'exécution, disséminés dans les communes, 
et le comité directeur. 

« Elle transmet et partage les envois de toutes 
portes qui lui parviennent du dedans et du dehors. 
Elle est généralement composée d'hommes jouant un 
rôle dans les réunions publiques où les anarchistes t^e 
Comptent et s'excitent mutuellement. 

« Tandis que les journaux socialistes continuent 
leur propagande, des orateurs de réunions insultent 
toutes les lois, s'offrent à assassiner le président de 
la République et bouleversent dans les cervelles des 
fanati*qnes le^ notions' les plus élémentaires de l'hon- 
nôteté et du sons commun. 

« L'armée de la Révolution sociale, groupée an- 
tour du drapeau rouge, devient de plus en plus com- 
pacte. 

< Il y a des groupes anarchistes ou collectivistes 
dans toutes les villes un peu importantes. » 

Dans les réunions cent particuliers profèrent des 
paroles comme celles-ci : 

« Nous, socialistes révolutionnaires, nous m som- 
mes pas comme les jésuites et les francs-maçons, 
nous ne conspirons pas dans l'ombre : plus de pa^ 
irons ^ plus de riches y nous avons assez travaillé , 
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• 

nous voulons la liquidation wciale et nous y. ar-^ 
riverons par tous les mayens. » . 

« L'assemblée se retire aux cris de: € Vive là 
Rrvoîution sociale !» 

Les murs, la nuit, se couvrent d'affiches telles que 
la suivante, que nous venons de lire, étant sorti dès 
l'aube. (Car la police les arrache dès qu'elle les a- 
percoit ) : 



€ PROLETAIRES, ESCLAVES DU CAriTAL, » 

« Vous tous qui subissez le joug inique delà misè- 
re, le moment est venu d&se débarrasser par la ré- 
volution violente des exploiteurs et des gouvernants. 

« Le moment est venu de se soulever contre nos 
oppresseurs, contre nos maîtres, contre nos patrons 
et propriétaires, contre tous nos despotes. 

« Il ne s'agit plus de supporter patiemment la mi- 
sère, le froid et la faim, les cruelles iniquités et les 
privations sans n mbre, alors que ceux qui nous com- 
mandent, les riches, ne vivent que du travail et des 
sueurs des pauvres. Il j aa^sez longtemps que nous 
sommes esclaves. 

€ TRAVAILLEURS, révoltons-nous ! Sojons enfin 
des hommes libres! Vive la liberté! Vive la solida- 
rité internationale des exploités ! Mort aux exploi- 
teurs! Vive la révolution sociale !... » 
Pour signature, un poignard, puis ces mots: 

€ Des révoltés de la Société actuelle. » 



En trois jours, on a trouvé quarante-deux portes 
de grands ateliers couvertes d'une immense pancarte 
portant ces mots: « Mort aux patrons! » 
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Les chefs d'industrie reçoÎTent personnellemennt 
des billets comme le suivant: 

« Premier avertissement donné par 

€ Le Chef 
€ de l'Insurrection de Maz'amet. 

€ Je dois vous annoncer que la dynamite produira 
son effet sur vos ateliers dans un temps très rappro- 
ché, ainsi que sur tous ceux des industriels de Maza- 
met, et que vous êtes condamné à mort par le Comité 
parisien de la dynamite, en compagnie de tous les 
exploiteurs du peuple. 

« Pour le susdit Comité et en son nom, 

« L S T. Y. 
€ le^ So™ il. A Bientôt 
€ Vive la révolution sociale. » 

Nous ne multiplierons pas les exemples. 

Nous aurions cinq cents pages à faire lire si nous 
rapportions les menaces et les discours publiés en 
France pendant seulement la moitié d'un mois. 



Il se peut que nombre de gens ne s'inquiètent pas 
do telles choses ; car il est certain pour nous que peu 
de gens connaissent bien- les desseins de la déma- 
gogie violente et la somme de ses forces. 

Mais nous, nous les connaissons d'une manière très 
caracte. Ce qui fait que nous croyons que tout ce qu'il 
y a de pire est à craindre si l'on n'ampute pas vite la 
révolution, si l'onneretire pas les libertés pr^wa^w- 
rément données, si l'on ne réforme pas des institutions 
trop libérales encore pour la France : nous voulons 
dire pour la majorité de cette nation, qui ne sera pas 
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CApabie d*en fairo un boa usago avant un demi sièx^lo 
encore. 



VI 



« Il est temps, s'écrie une feuille républicaine, il 
est temps de réagir contre une propagande qui nors 
amènerait l'anarchie* 

€ Il est temps de faire respecter la justice, 

« Il est temps d'en revenir au sens commun et au 
droit commun. 

« La liberté de la presse ne comporte pas l'apolo- 
gie de l'incendie, du vol et de l'assassinat. 

< La liberté de n'union ne comporte pas l'apolo- 
gie de tous les crimes. 

€ La liberté d'association ne saurait s'étendre à 
des associations ayant pour but la spoliation et pour 
moyens, toutes les violences. 

« Le Parlement et le gouvernement se montre- 
raient indignes de la confiance du pays, s'ils se bor- 
naient à dire : Après nons la an du monde, » 

« Il est temps de -....» 

Ilc'las ! peut-être est- il bien tard . 

En tout cas, que la Russie réfléchisse et avise. 

Elle est avertie. 

•Elle peut appren Ire prr l'exemple de la France le 
toTps qu'il faut à un peuple pour savoir user des 
libertés. 

• La France ne le sait pas encore. 



VII 



Les parlements delà République'ne feront rie» ou 
presque rien con're le déchaînement démagogique; 
Le gouvernement rien non plus. 



-- 165 — 

Ni l'un ni les autres ne 'pourront rien faire con- 
tre le déchaînement, ou presque rien. 

Ils ne sont plus les maîtres. 

Mais il ne sont plus les maîlres paice qu'ils ont 
appelé à la vie politique neuf millions de citojens 
mâles et adulies, — neuf millions pour le moins sur 
onze millions, — qui n'étaient pas réellement ma- 
jeurs pour la vie politique dans toute sa plénitude. 

Un ouvrier tire un coup de pis^tolet sur un patron 
en plein jour. Les journaux intransigeants français 
ouvrent une souscription pour un pistolet d'honneur 
à l'assassin. 

Le gouvernement ftOiC pas tout d'abord empêcher 
la manifestation scélérate. 

Que la Russie, disons-le encore, sache ne pas imi- 
ter la France. 

Que le peifplo russe n'oublie point qu'avec un 
Parlement, jamais l'immortel Alexandre II n'eût 
aiTranchi cinquante millions d'hommes dans son* 
empire, 

VllI . 



Que les Russes considèrent enfin ceci. 

Ce qu'a obtenu la France paê* la liberté (il fau- 
drait dire, hélas ! par la licence) ce peu-là lui a coûté 
des fleuves de sang. 

Les grandes choses obtenues si rapidement en 
Russie, au moyen de l'autocratisme, lai sont venues 
comme du ciel. Pour l'afli'anchissement, par exemple, 
pas une veine humaine n a coulé. 

FIX. 
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